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Arrêté portant nominauen d'un membre de d 
Ÿ SOMMAIRE la cour régionsle des pensions de Saint- Ministère de la défense naïñionale, 
Denis (département de la Réunion). (p. 
Citation à l'ordre de l'armée aérienne 
(Ou 
Arrêté portant admissions À la retraite (admi- 49! 
DUCRETS, ARRETES ET CIRÇULAIRES nistration pénitentiaire) (p. de netitut hautes 
| éludes de la délense 
RER fu % nars 1019 nortant 
Présidence du conseil, Ministère des affaires étrangères. Décret “mars 149 de 
la nwédaïlle dé l'aéromaudque 2389). 
Décret du 90 mors 1949 portant nomination | Décret du 20 mars 1949 portant normnation | Décret du 199 portent et 
d'un conseiller d'Etat {p, 2379). d'un ambassadenr extraordinaire et plé- hominations Ferdre niiônal ds 
nipotentliaire à Memtevideo (np. 2382). la Légiôn d'honneur (p. 3383). 
RAVITAILLEMEXT Décrets dû 20 ranrs 1919 portant promotions, 
nominallons ct admission d'ofliriers gé- 
Décrets des et mars po promo Ministère de l'intérieur, néraux dans In deuxiéife section du 
tions et nominations dans l'ordre natio- cadre de l'état-mhiér géntral de l'armé 
nal de la Légion d'honneur (p. 2379). Décret du 30 mars 1949 approuvant Ja cession (p. 3384). 
par l'Etat à la commiaune d’Aïn-Kial (dé- 
ns Arrêté du 21 mars 1949 relatif à la fabrication parlement d'Oran) de terrains doma- | Décret du 20 mars 4949 portant promotion 
es conserves de viandes 25339). niaux (p. 282). dins l-dewcième sertiom (réserve) da 
"a frrété du 22 mars 1949 portant attribution | Décret du 30 mars 1919 désiznant les fone- ministration de l'amée (D. 80). 
c'an contingent de coeseites sèches à tionnaires habilités à assister en qua- : 
des entreprises de raffinage de chirorée lité de commissaire du Gouvernement Décret du 20 1919 portant admission 
ion, à café (p. 2319). aux séances du conseil d'Etat pour l'en- dun ingénieur général mililaire de 
des affaires du ministéet de {re «] e des poudres la deuxième 
+) Arrêté du 23 mars 1949 relatif à la fabrication l'intérieur (p. 33<2 section du cadre des officiers générnu 
et à la vente des sutcédunés de café 
3380). Arrêté du 29 mars 1919 portant fixation de la 
136 date des élections des représentants du | Décret An 30 m se portant nomination et 
personnel à la comimission paritaire QE CONTCICUrS 46 
Ministère de fa justice, constiluée pour le Corps de l'inspection ] de IA marine 
Oéeret ne 49-445 du 30 mars 449 re’alif an gén al j'a nistr Décret du mars 19:9 por! int nomination 
tarif des gretfiers (p. 3380). le] D. dans le corps des ingénieurs du génie 
Arrélé portant titularisations et nominations (P. mo), 
réintégration, attribution de fonctions, P. Dé rels d Inars por i! omot on, 
détachements, admiseion à la retraite, HOMINAONS AHCCLAUONS OIUCIerS 
acceptation de démission, conférant dans qe La D. 
l'honorariat et rapporlant les disposi- Ministère des finances Décret no 49-336 du 31 mars 1949 portant @r. 
tions de précédents décrets (magistra- et des affaires économiques, ganisation d'un service commun des 
lure et justice musulmane en Algérie) iusticos militaires des forces armées wa 
p. Décret du 30 mars 19% nférant l'honorariat ministère de la défense nationale p. 
ju grade de directeur général à un an- 5386 
du 2% mars 1949 relatif à l'indemnité directeur de l'office des 
de caisse et de responsabilité allouée à changes (p. 384. | Arrêté du 4 mars 1919 relatif à la comptabt- 
l'agent comptable de la grande chancel- Ê lité des trésoriers des directions de tra- 
‘crie et du musée national de la Légion | Arrété du 20 mars 19:09 relatif à revision vaux et autres services des nrseng 
d'honneur et à l'agent comptable de des trailements des contrôleurs sani- et élablissements de la marine (p. 
l'ordre de la Libération (p. 3381). laires agents contractuels (p. 3333), 2991). 
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Ministère de l'éducation nationale, 


u 20 mars 1919 portant mo- 


| 
lification du d t du %5 septembre 
1936, pr pour l'application de l'arti- 
cle 1er de la loi du 18 août 196, concer- 
nant Îles mise \ la retraile pou] än- 
Décret du mars 1919 étant le 
alinéa de lart 1 décret du 
jui 1807 iU x LE t ite 
Décret du 20 mars portant nomination 
urofesseur titulaire (enseignement 
érrét lu mars 19:9 \risant Ci 
| étranscers À 6e 
|! d | di s 
méd et faculté 
e et de n € 
Adn tra ile (p SS 
Centre natior de la 7 rche ientif 
qu 
Direction de l'architecture (p. 338 
Enseignement du premier degré (p. 
Liste d'aptitude aux ns de chef de tra- 
vaux dans les facultés de médecine et 
les lacultés mixtes de médecine et de 


Ministère des travaux publics, des iransports 
et du tourisme. 


Citation l'ordre de Nation p 3288). 


Décret no 49-118 du 91 mars 1949 relatif à l'or- 
ganisalion du secrétariat vénéral à 
l'aviation ivile et commerciale (p. 

arrété du 148 mars 199 portant remise de 
(p. 2389). 


érrété du 21 mars 1919 complétant l'arrêté du 
29 avril 4957 fixant la composition du 
conscii de perfectionnement de l'école 
nationels des ponts et chaussées (p. 


drrétés du 95 mars 1949 concernant l’applica- 
tion du cahier des charges de la Société 
nationale des chemins de fer français 
aux voies ferrées des quais du port ‘du 
Verdon et du port de Saint-Louis-du- 
Rhône D. 


arrcl orlant inati et attribution 
de fonclio 
Administration centrale (p. 3389). 
Ponts et chaussées (p. 3389 
eurs de receltes (p. 3389). 


finistère de l'industrie et du commerce. 


drrétés des 22, 93 et 21 mars 1949 aulorisa! it 
l'emploi d'appareils « triques dans les 
mines grisouteuses (p. 

arrété du 28 mars 1919 geant la validité 
d'un permis d'exploitation de mines (p. 
3991). 

drrété portant nomination du président et des 
membres de la comanission des marchés 
d'Elcciricilé de France p. 3391). 


Ministère de l'agriculture. 


Décret no 49-348 fixant la composition de Ja 
“omission plénière et du conseil d'ad- 
ministration de la caisse nationale de 
crédit agricole (rectificatif) (p. 3959). 

Décret n° 49-361 portant règle ne d'adminis- 
tration publique pour l'application de 
la loi n° 48-404 du 10 mars 19:83 intro- 
duisant dans les départements du Haut- 
Rhin, du Bas-Rhin et de la Moselle la 
loi du 9 mars 1941, validée et modifiée 
par l'ordonnance du 7 juillet 1945, sur 
{a morganisation de la propriété fon- 
clère et le remembrement (reet:fratif) 
(p. 389). 

À s des 31 déce 
19 portant ouverli 
orédils (p. 


mbre 1918, 22 et 26 mars 
ire et annulation de 


Arrêté donnant rang d'inspecteur général et 


porlant nomination du président du 
comité de ge:tion du centre nationa] de 
recherches agronomiques de Versailles 

2e] 
)1111Q } 


Ministère de la France d'outre-mer. 


Décret du 22 mars 4919 approuvant une déli- 
le octobre par Île 
ration dau Cameroun 
S 4 31 du t du 17 février 1921 
1 it du service 
ire 391). 
D el 24 191 vant ne déli- 
ilion du | de la Mau- 
e, en date du 23 novembre 1938, 
diliant les règles d'assielte de la 
Décret du 28 mars 19:19 plaçant en position 
de mission un chef de bureau de classe 
1 ation éné- 
és 

De ts des 28 et 30 mare 1949 ant reclas- 
sements, annula de promotion, ad- 
Il et modificalik n de date d’ad- 
mission À la retraite, révocation et con- 
l'honorarjat (administrateurs des 

(p 


Décret no 49-149 du 30 mars 1949 modifiant le 
décret n° 45-1565 <a 2x septembre 1948 
instituant un tour de service outre-mer 
pour jes fonctionnaires des cadres gé- 
néraux relevant du ministre de la 
France d'outre-mer (p. 3592). 

Décret du 90 mars 1949 portant changement 
d'affectation dans la magistrature d'ou- 


ire-mer ). 


Décrets du 30 mars 1949 portant promolion et 
nomination dans l'ordre national de la 
Lézion d'honneur (p. 3392). 

Décret du 20 mars 1949 portant 
de grefliers en chef dans les ter 
d'outre-mer (p. 

Décret no 49-336 portant fixation des taux des 
indemnités de déplacement allouées 
aux militaires en service dans les ter- 


nominations 
itoi res 


ritoires inistère de Ja 
France d'outre-mer et dans les départe- 
ments d'outre-mer ciificatif) (p. 2393). 


Décret no 49-350 relatif à l'organisation de 
l'inspection générale des aflaires admi- 
nistratives en Indochine, en Afrique oc- 
Afrique 


identale irançalse, en 
riale française et à Madagascar (rec‘i- 
), 


Arrélés du ?8 mars 14419 les effectifs 
maxima des service de l'agr culture 
aux colonies pour 1919 (cadre gentral 
des ingénieurs de l'ag rriculure et cadre 

tes de laboratoire) 


u > 


it nominations, réinté ‘ration, 
acceptation de démission, licencie ment 
et plaçant en position de mission (ad- 


miuistration ntrale ct personnel colo- 
nial) (p. 2393). 
Liste des 2urs princi{ paux des travaux 


publics des colonies à titre temporaire 


ayant subi avec succès, au cours de Ja 
session 1947-1M8, toutes les épreuves de 


’examen probatoire en vue de leur no- 
mination à titre définitif (p. 339%). 

Ti le service outre-mer des fonctionnaires 
“ivils apparténant aux cadres régis par 
décret et hste des sursis d'embar que- 
ment (p. 3%M). 


Ministère de la reconstruction 
et de l'urbanisme. 


Arrèlés du 19 mars 1919 portant homologation 
des coefficients adaptation départe- 
ment ux du bordereau général de prix 
forfaitaires relatif aux immeubles bâtis 
(p. 3391). 

Arrêté du 29 mars 1949 portant rattachement 
de cr nr au titre des œuvres sociales 

3397). 


Ministère des anciens combattants 
et victimes de la guerre. 


Décret du 50 tnars 199 portant promotion 
dans l'ordre national de la Légion 
d'honneur (p. 33&). 


Ministère de la santé publique 
et de la population. 


Décret no 349-150 du 20 mars 19419 ré glemen!ant 
l'exercice de [a pro fession de Sage- 
femme dans les départements de Ja 

Guadeloupe, de la Guyane française, de 

a Mariinique et de la Réünion (p. 3307). 


Décrets des 17 et 30 mars 19:9 portant promo- 
tions el nominations dans l'ordre de Ja 
Santé publique (p. 5388). 


Arrêté du 12 mars 1949 fixant la compo:ition 
de la quatri ème section de la commis 
sion centrale d'assistance (p. 3398). 


Arrêlé du 15 mars 1949 portant autorise tion 
de caplage des eaux de la source Gatier, 
siluée sur le territoire de la commune 
de Sail- uzan (Loire) (p. 3395). 


Arrêté portant radiation de la liste d'aptiti 1da 
aux fonctions de directeur d’hôpitaux et 
hospices publics /p. 3398). 


Ministère de la marine marchande, 


Décret du 30 mars 1919 portant nomination 
dans l'ordre national de la l#gion 
d'honneur 


INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 


Assemblée nalionale. — Orire du jour. 
Liste des projets, propositions ou rap- 
ports mis en distribution. — Convoca- 
tions de commissions, — Réunions de 
commissions {p. 3399). 


Conseil de la République. — Ordre du jour 
— Modilication aux listes électorales 
des membres des groupes poliliques. — 
Désignation de candidatures pour un 
organisme extraparlementaire. — Réu- 
nion de commission (p. 3401). 


INFORMATIONS RELATIVES 
A L'ASSFMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 


Nominations de membres de commissions, — 
Convocalions de commissions et de bu- 
reaux (p. 3402). 


AVIS, COMMUNICATIONS ET INFORMATIONS 


MINISTÈRE DES FINANCES 
ET DES AFFAIRES ÉCONOMIQUES 


Avis aux importateurs titulaires de ticences 
délivrées dans le cadre de laide amé- 
ricaine à l'Europe (plan Marshall) sur 
autorisations d’agiat émises au titre 
des deuxième, ü isième et quatrième 
trimestres 1948 (p. 34103). 


Avis aux importateurs de produits en prove- 
nance de Finlande (p. 3403). 


Avis de tirage de la quatrième tranche de la 
loterie nationale 1949 (p. 3408). 


MINISTÈRE DE L'INDUSTRIE ET DU COMMERCE 


Avis aux de produits en prove 


nance de Finlande (p. 3403). 
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MINISTÈRE D& L'AGRICULTURE 
de concours d'admission aux écoles na- 
tionales vétérinaires (p. 3402). 


aux importateurs de produits en pnve- 
nance de Finlande (p. 910). 


Avis 


avis 


MINISTÈRE DE LA SANTÉ PUBLIQUE 
ET DE LA POPULATION 


de vacance d'un poste de directeur dé- 
partemental de la santé dens le dépar- 
tement de l'Orne (p. 2102), 

de vacance du poste de directeur éco- 
nome de l'hôpital-hosplce de Bourbonne- 
les-Bains (Haute-Marne) (p. 310). 

de vacance du poele de directeur écao- 
nome de la maison de repos des vieil- 
lards de Boulogne-Billancourt {Seine 
(p. 3103). 


avis 


Avis 


avi: 


Situation de la Banque de France et de see 


succursales 3101). 


Annonces (p. “4091, 


DÉBATS PARLEMENTAIRES 


(PUBLICATIONS SPÉCIALES VENDUES SÉPARÉMENT) 
34 A.N. 


Assemblée nationaie. — Compte rendu fn 
ertenso des débats du jeudi 51 mars 
1949, — Questions écrites, — Réponses 
des ministres aux qaueelions écrites 
1903). 

PRIX: 5F 


IN? 26 


Conseil de la République, — (Corte rendu 
in extensa des débats du jeudi 31 mars 
1919, — Questions écrites, — Réponses 
des ministres aux questions écrites 
(p. 729). 


PRIX:5F 


DÉBATS DE L'ASSEMBLÉE 
DE L'UNION FRANÇAISE 


(PUBLICATION SPÉCIALE VENDUE SÉPARÉMENT) 


N° 23 


CGomple rendu in exlenso des débats du jeudi 
mars 1949 (p. 399). 
PRIX:S5SF 


DÉCRETS, ARRÊTÉS 
& CIRCULAIRES 


PRÉSIDENCE DU CONSEIL 


Décret du 30 mars 1949 portant nomination 
conseiller d'Etat, 


Le Président de la République, 


sur du président du conseil des 
Ininistres ét du garde des sceaux, ministre de 
la justice, 

Vu l'ordonnance du 9 juillet 1945 sur le 
conseil d'Etat; 

Vu l'article 30 de la Constitution de la Répu- 


b'ique française ; 
Le conseil des ministres entendu, 
Décrète: 


Art, fer, — M, Jouany (Désiré-Louis), préfet 
hors classe, inspecteur général de l'adrmninis- 
tration en mission extraordinaire, est nommé 
conseiller d'Etat en service ordinaire, en mem- 
uacament de M, Coterel, décédé, 


Art. 2. — Le président du conseil des miuis- 
tres et le garde des sceaux, ministre de Ja 
justice, sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent décret, 
qui sera publié au Journal officiel de la Répu- 
blique francaise. 


Fait À Paris, le 90 mars 1949. 


VINCENT AURIOL, 
Par le Président de la République: 
Le président du conseil des ministres, 
HENRI QUEUILLE. 
Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
ROBERT LECOURT, 


—+ 


RAVITAILLEMENT 


Décret du 25 mars 1949 portant promotions et 
nominations dans l'ordre national de la 
Légion d'honneur, 


Par décret en dale du 2% mars 1919, pris sur 
le rapport du président du couseil (ravitaille- 
ment), vu da déclaration du conseit national 
de l'ordre en date du 15 mars 1949 portant 
que les nominations faisant l'objet du présent 
décret n'ont rien de contraire aux lois, décrels 
et règlements en vigueur, les personnes dési- 
gnées ci-dessous sont nomimées ou promues 
dans l'ordre national de la Légion d'honneur: 


Le 


UONTINGENT PMAVITAILLEMENT 
Au grade d'oflicier. 
MM. 
Bertaux (Edouard\, président de la 
tion nationale des commerces et 
de l'alimentation. 


contéra- 
industries 


Dian (Robert), président de l'union générale 
des syndicals de ia brasserie el maïterie, 


Au grade de chevalier. 
MM 
Bayette (Yvan), directeur départemental du 
ravitaillement général du Morbihan. 


Beaufils (Pierre), président du groupe de la 
chambre syndicale nationale des confilu- 
riers. 


Bourdet {André}, directeur déparlemental du 
ravitaillement général, chargé de service au 
haut commissariat au ravitaillement, 

Boutherque Desmarais (S'épnane), vice-prési- 
dent de l'union syndicale de l'hullerie fran- 
çaise. 

Brevier (Guy), chef de service à la préfecture 
de la Charente-Maritime. 

Evrard (Georges), industriel, 

Forestier (Raymond), administraleur de 
ire classe au ministère de l'agricullure, con- 
seiller technique au cabinet de haut com- 
missariat au ravitaillement. 

Frank de Preaumont (Xavier), directeur géné- 
ral de la Société d'aliment de régime. 

Lectard (André}, chef de service au haut com- 
missariat au ravitaillement, 

Maury (Jean), négociant, administrateur de 
soclétés, 

Millier (Auguste), rédacteur principal au haut 
commissariat au ravitaillement, 

Pascal (Emile), directeur de société, 

Pineau (Roger), président du syndicat général 
des sociétés d'alimentation à succursales de 
France. 

Sicre (Pierre), directeur départemental du ra- 
vitaillement général de la Selne-Inférteure. 

Vilgrain (Jean-Marie), président du syndical 
professionnel de la meunerie de l'Est, 


Décret du 30 mars 1949 portant promotion 
dans l'ordre national de la Légion d'hon- 
neur, 


Par décret en date du 20 mars 19:39, pris 
sur le rapport du président du conseil (ravt- 
taillement,, vu la décision du conseil natio- 
nal de l'ordre en date du 15 mars 199 por- 
tant que les nominations faisant l'objet du 
résent décret n'ont rien de contraire aux 
ois, décrets et règlements en vigueur, la 
reg désignée ci-dessous est promue dans 
‘ordre national de la Légion d'honneur: 


CONTINGRAT RAVITAN LEMENT 


Au grade de commandeur. 


M. Gilbert 


(André!, présiden! 
national 


des fabricants de sucre. 


du syndicaf 


Fabrication des conserves de viandes. 


Le ministre de l'agri uiture et 
Missaire au ravitaillement, 

Vu l'article 7 de l'ordonnance du 9 août 1944 
relative au rétablissement de la légalité répu- 
blicaine sur le terriloire continental, ensemble 
les ordonnances subséquentes, par l'effet du- 
quel est maintenu provisoirement en applica- 
tion l'acte dit loi du 20 novembre 190 inter- 
disant la fabrication de certaines catégories de 


conserves, 


lé haut com- 


Arrêltent: 


Art, 1er, — Par dérogation à l'interdiction 
formulée par l'acte dit :oi du 30 novembre 
1940 susvisé, est autorisée, jusqu'à nouvel avis, 
la fabrication de conserves en récipients her- 
métiquement clos contenant des viandes de 
bœuf, de veau, de mouton ou de porc. 

Art, 2. — Le directeur de -l'approvisionne- 
ment el des industries et commerces de l'ali- 
mentation et le directeur de la production 
agricole sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent arrêté, 
qui Sera publié au Journal offiel de la Ré- 
publique française. 

Fait le 21 rmars 1946 

Le mimstre de l'agriculture, 

PIERRE PFLIMLIN. 
Le haut commissaire au ravitrillement, 
CHARLES BRASART 


à Paris, 


Attribution d'un contingent de cossettes sè- 
ches à des entreprises de raifinage de chi. 
corée à café, 


Le mmiuistre de l'agriculture et le haut corn- 
Missaire au ravitaillement, 

Vu la loi du 2% mars 19% tendant à Jimiter 
la culture de la chicorée en France suivant 
les besoins de la consommation : 

Vu Le décret du, mai 19% relatif à la limi- 
tation de la récolte et de la vente de la chi- 
corée à café et notamment son article 4: +» 

Vu l'avis de la commission instituée 4 l'ar- 
ticle 6 du décret, susvisé, 


Arrétent: 


Art, 1er, — [Un contingent de cosselles sè- 
ches de chicorée à café est accordé en vue du 
raffinage aux entreprises suivantes: 

1° Etablissements Roussel, à Vicillevigne 
(Loire-Inférieure), contingent correspondant à 
leur propre production de cussettes sèches ; 

2° Société clermontoise d'industries agri- 
coies à Gerzat (Puv-de-Dôme!, contingent cor- 
respondan: à Sa propre production de cossettes 
sèches ; 

Finot à Grand-Fort-Phi- 

mntingent aunuel de 40 tonnes. 
art. 2. — Le 
raent et de 


directeur de l'approvisionne- 
industries et commerces de l'ali- 
et le directeur de la production agri- 
Cole sont chargés, chacun en ce qui le cou. 
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serne, de l'exécution du présent arrêté, qui 
sera publié au Journnt officiel de Ja Répu- 
biique frençaise, 
Fait à Pari, le mars 1949, 
Le mänistre de l'agriculture, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
JEAN EHRHAND. 
Le hout counmissaire au ravitaillement, 
CHARLES BRASARF. 


Fabrication et vente des succédanés de café 


Le haut commissaire au ravitaillement, 

Vu l'article 7 (4er alinéa} de l'ordonnance 
du 9 août+194h portant rétablissement de la 
légalité répnblicaine sur le territoire coniinen- 
tal, enseinble ordonnances subséqnentes, 
par l'effet duquel sont maintenus provisoire- 
ment en application les actes dits: 
1931 sur le contrôle des 


loc 
ies 


Loi du 16 octobre 
produits aismentaires 

Loi du 5 novembre 1934 interdisant Futilisa- 
tion de certaines graines pour usage autre que 
la semence, 

Décret âu 21 septembre 4943 sur le contrôle 
des produits alimentaires. 

Arrêté du 9 octobre 1915 
produits alimentaires; 

Vu l'ordonnance du 39 juin 1945 relative à Ja 
constatation, poursuite et Ja répression des 
à la jégishition économique, 


sur le contrôle des 


Arrûète: 


art, 4er. — Sont abragées les dispositions 
des arrêtés én 18 décembre 14940 et du 47 mai 
1946 relatifs À la fabrication et à la vente 
des succédanés du café et du mélange de café 
et de succédanés. 

Art. 2. — A titre transitoire, les stocks de 
suceédanés détenus dans le commerce, dont 
l'étiquetage comporte les indications sui- 
vantes: 

4e Dénomination générique du produit; 

90 Nom et adresse du fabricant; 

3o Poids net contenu dans l'emballage, 
et la mention: «a Mélange de suecédanés €on- 
forme à l'arrêté ministériel du 47 mal 1916 » 
pourront être écoulés jusqu'au 31 décembre 
1919. 

Art, 3. Le directeur de lapprovisionne- 
ment et des industries et commerces de l’ali- 


mentation est chargé de l'exécution du pré- | 


rent arrêté, qui sera publié au Journal officiel 
&e la République française. 
Fait à Parie, le 23 mars 4949. 
CHARLES BRASART, 


MINISTÈRE DE LA JUSTICE 


Décret n° 49-445 du 30 mars 1949 
relatif au tarif des greffers. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du garde des sceaux, lui- 
nistre de la justice, 

Vu l'artiole 1042 du code de procédure 
tivile, aux termes duquel « il sera fait... 
pour la taxe des frais... des règlements 
d'administration publique », ensemble 
l'ordonnance du 8 septembre 1945; 

Vu l'article 20 du décret du 3 re 
bre 1945, modifié par le décret du 
mars 194$; 

Vu le décret du 27 décembre 1948; 


Le conseil d'Etat entendu, 


Décrète : 

Art. 1, — L'article 20 du décret du 
5 septembre 1945 concernant le tarif des 
greffisrs, modifié par le décret in 22 mars 
1948, est remplacé par leg dispositions sui- 
vantes : 


« Art. 20. — Jarsque le greffler accom- 
pagne Je magistrat comme assistant 


obligé, où se déplace comme délégué d’un 
magistrat, il a droit aux mêmes indem- 
nités que £elles allouées comme frais de 
mission aux fonctionnaires rangés dans la 
c'asse JE. 

« Les greffiers des diverses juridictions 
qui, en raison de Jenrs fonctions, et 
comme officiers publics, sont obligés de 
se transporier à plus de deux kilo- 
mètres de la commune où est fixée leur 
résidence, perçoivent les mêmes frais de 
transports que les huissiers visés à l'ar- 
ticle 19 du décret Ju 4 sepiembre 1945, 
modifié par le décret du décem- 
bre 1948, » 

Art. 2, Le gardes des sreaux, ministre 
de Ja justice, est chargé de l'exéeution 
dun présent désret, qui <era publié au Jour- 
nal officiel de ja République francaise, 

Fait à Paris, le 30 mars 1949. 

HENRI QUEUILLE, 

Par le président du conseil des ministres : 
Le garde des sceaur, ministre de la justice, 

ROBERT LECOURT, 


27 


Décret du 30 mars 1949 portant nominations 
de magistrats, 


Pur décret en date du 90 mars 19:39, sont 
: 


Suppléant rétribué du juge de paix de 
Saint-Cloud, sur sa demande, M, Vertuel, Sup- 
pléant rétribué du juge de paix d'Akbou, en 
remplacement de M. Mongibeuux, qui a été 
nommé juge de paix d'Arzew, 

rétribué du juec de paix d'Akbou, 
M asson (Léonce), docteur en droit, en 
remplacement de M. Vertuel. 

Suppléant rétribué du juge de paix de 
Maison-Carrée, M. Aucaigne (Raymond), avo- 
cat, en remplacement de M. Grimaldi, dont 
la démission a été acceptée, 

NE rétribué du juge de paix d'Aïn- 
M'Lila, M. Barbera (Attilio), avocat stagiaire, 


en remplacement de M. Gaude, qui a été 


| nommé juge de paix de Mansourah, 


Suppléant rétribué du juge de palx de 
Palectro, Lavenac (fleuri), avocat sta- 
giaire, en remplacement de M. Frison, qui 
a été nonumé juge de paix de Périgotville. 

Suppléant rétribué du juge de paix de 
Taher, M. Ladreyt (Yves), avocat stagiaire, 
en remplacement de M. Gouaux, qui a été 
nommé juge de paix d'Oved-Athménia, 

Supp'écnt rétribué du juge de paix d’Aïn- 
Béïda, M. Baldaquin (Jean), licencié en droit, 
en remplacement de M, Pinet, dont la nomi- 
nation à été rapportée. 

Suppléant rétribué du juge de paix d’Aïn- 
el-Arba, M. Gervaise (Désiré), licencié en 
droit, en remplacement de M. Daste, qui a 
été nommé juge de paix de Zemmora. 

Suppléant rétribué du juge de paix de 
Khenchela, M, Saurel (Jean), lcencié en 
droit, en remplacement de M. Bigot, qui a 
été nommé juge de paix d'Oued-Zenati. 

Suppléant rétribué du fuge de paix de 
Lamoricière, M. Joneau (Roger), Ncencié en 
droit, en remplacement de M. Jamot, qui à 
été nommé juge de paix de Bernelle. 

rétribué du juge de paix de 
Médéa, M, Mounier (Aristide), liceneié en 
droit, en remplacement de M. Charpentier, 
qui a été nommé juge de paix de Rellzane. 

Suppléant rétribué du juge de paix de 
Michelet, M. Lavaud {Jean cenclé en éroit, 
en remplacement de M. Clunet-Coste, qui à 


#t4 nommé fuge de naix dudit canton, 


‘ 


Suppléant rétribué du juge de paix 44 
Mila, M. Ben-Sussan (Maurice), liceiwié où 


droit, en remplacement de M. Fourrase, aui 
a nornmé juge de paix de Colbert. 
Suppléant rétribné du juge ix ‘a 


Morris, M. Gillet (Yvon), licencié en druit, en 
remplacement de M. Giovanetti, qui a été mis 
à la disposition du ministre des affaires étran- 
gères pour exercer des fonctions judiciaires au 
tribunal mixte immobilier de Tunisie. 

Suppléant rétribué du juge de paix do 
Nemour:, M, Husson (Robert), licencié en 
droit, en remplacement de M. Stephan, qui 4 
été nommé juge de paix d'El-Milia. 

Suppléant rétribué du juge de pax ‘e 
Saint-Arnaud, M, Meslier de Rocan (Georges), 
licencié en droit. en reruplscement de M. 
bonnier, qui à été nommé juge de paix d9 
Duvivier, 

Supplsant rétribué du juge de pax 
SCUT, M. Oudin (Pierre), licencié en droit, en 
remplacement de M, Place, qui à été 
suppléant rélribué du juge de paix d'Inker. 
mano. 

Suppléant rétribué du jnge de paix de 
Souk-Alhras, M. Douvreleur (uaston}), licencié 
en droit, en remplacement de M, Fontana 
qui à à la disposition du miuistra 
des affaires étrangères pour exercer des fonce. 
tions judiciaires au tribunal mixte immobilier 
de ‘Tunisie. 

Suppléant rétribué du jug? de da 
Tébessa, M. Canae (André), Heenicié Groit, 
en remplacement de M. Nier, qui a #1 
nommé juge de paix de Biskra, 

Suppiéant rétribué du juge de paix de 
Tiaret, M. Sportolctti (Adrien), Hcencit en 
droit, °n remplacement de M. Viel, qui à é!5 
nomimé suppléant rétribué de juge de paix da 
ressort de la cour d'appel de Bourges. 


—  — — 


Décret du 30 mars 1949 portant nominationt 
dans la magistrature. 


Par décret en date du 30 mars 41949: 

Sont nommés: 

Procureur de Ja République près le tribunat 
de première instance des Andelys, M. Kaut- 
fer, substitut du procureur de la République 
de 2° classe près le tribunal de première ins- 
tance d’Agen, en remplacement de M. Du- 
quet, qui a été nommé président du tribunal 
de prermière instance de Coulommiers. 

Substitut du procureur de la République 
près le tribunal de première instance de Slras- 
bourg, M. Pottecher, substitut pracureur 
de la République de 2 elasse près ke iribu 
nal de première instance de Thionville, en 
remplacement de M. Roux, qui a été huinmé 
subslitut du procureur de la République près 
le tribunst de première instance de Saïgon, 

Substitut du procureur de la Répubiique 
de 2 classe près le tribunal de première ins 
tance de Pau, sur sa demande, M. Martin, 
subsiitut Gu procureur de la 
2e classe près le tribunal de première ins 
tance de Bourg, déligué dans les services Qt 
l’adminisiration eentrale du ministère de li 
justice, en remplacement de M. Gayar, qui 1 
éié nommé juge au tribunal de première ins 
tance de Pau, 

Substitut du procureur de la République 
de 2e classe près le tribunal de premiére ins: 
tance de Saint-Denis (Réunion), M, Royer 
(Henri-Edmond-Philippe-Léon), avocat, docteur 
en droit (loi du 28 avril 4919, art. 18, & 7, 
modifié par les articles 8 et 4ô de la loi du 
16 juillet 1930). 

Substitut du procureur de Ja République 
de 2 classe près le tribunal de première ins- 
tance de Troyes, M. Jonquères, secrétaire gé 
néral du parquet de la cour d'appel de Paris, 
en remplacement de M. Bodevin, qui à été 
nommé atlaché titulaire au ministére de }s 
justice. 

M. Mariin, nommé par le présent décret 
substitut du procureur de la République près 
le tribunal de première instance de Pau, sera, 
à dater de son installation dans lesdites fonc 
tions, maintenu délégué dans les servie:s de 
l'administration centrale du ministère de ls 
justice. 
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Docret du 29 mars 1949 portant nomination 
d'un magistrat. 

far décret en date du 1949: 

Sont rapportées les dispositions de l'arti- 
cie 1 de l'arrèté Qu 7 mai 1945 par lesquel- 
Je M. Guillet, juge de paix de 5° classe à 
Saint-Ssymphorien-d'Ozon (Isère), a été admis 
d'efficc à faire valoir ses droits à la retruite. 

Sout rapportées les dispositions du décret 
du 13 mars 1918 par lesquelles M. Guillet, 
ancien juge de paix, a été nomimé juge de 
x de Sézanne, Anglure et Esternay (Marne) 
classe). 

Sont rapportées les dispositions du décret 
du 21 décembre 1918 par lesquelles M. Guil- 
jet, juge de paix de Sézanne, Anglure et 
Esternay (Marne) (3 classe), à été nommé, 
gur sa demande, juge de paix de Saint-Donat 
Tain (Drôme) (3e classe). 

M. Guillet est nommé juge de paix de Saint- 
et Tain (Drûme) (3° classe). 


Decret du 29 mars 1949 rapportant les dispo- 
sitions d'un précédent décret portant nomi- 
“ation d'un juge suppléant, 


Par décret et date du 30 mars 1949, sont 
zunportées les dispositions du décret du 
4949 par lesquelles a nommé juge 
suppléant réttibué du ressort de la cour 
de Paris M. Baille, non aæsceptant, 
qu: reprend, sur sa demande, ses fonctions 
de juge suppléant rétribué du ressort de la 
goux d'appel d'Orléans. 


0 


Decret du 30 mars 1249 chargeant 
un magistrat des fonctions de l'instruction, 


l'ar décret en date du 30 1inars 19%9, 
M. Swiney, juge au tribunal de première ins- 
lance de Falaise, est chargé pour trois ans 
fonctions de l'instruction audit tribunal, 
en remplacement de M. Leclache, qui a été 
honimé juge au tribunal de gremière ins- 
tance de Vire. 


Décret du 30 mars 1949 portant attribution 
de fonctions à un magistrat, 


Var décret en date du 30 mars 41949, 
M. burupt, juge au tribunal de première 
instance de Mirecourt, est chargé du éervice 
des justices de paix de Mirecourt et Dom- 
pire, en remplacement de M. Henni, qui 
derncnre, sur sa demande, chargé des fonc- 
dicrs de. juge des enfants audit tribunal. 

0 


Décret du 30 mars 1949 portant attribution 
de fonctions à un magistrat, 


Par décret en date du 0 mars 1949, 
M. Gros, juge au tribunal de première ins- 
lance de Muret, est chargé du service des 
justices de paix de Muret et Carbonne, en 
templacement de M. Pelissie de Castro, qui 
nommé président du tribunal de pre- 
instance de Pamiers. 


Decret du 30 mars 1949 portant attribution 
de fonctions à un magistrat, 


Par décret en date du 20 rnars 4949, 
M, Gailtardot, juge au tribunal de première 
inslance de Clamecy, est chargé du service 
des instices de paix des cantons de Clamecy 


el Tranay, en remplacement de M. Chapon, 
qui à été nommé juge au tribunal de pre- 


Tière instance de Riom. 


Décret du 30 mars 194% portant neminetion | 
d'un juge suppleant. 


Par décret en date du S0 mars 49:19, 
M. Lafont (Yvan-Paul), avocat, est nommé 
juge suppléant rétribué du ressort de la cour 
d'appel de Fort-de-France (loi du avril 
1919, art. 17, 8 2, moditiée par l'article 8 de 
la Jai du 46 juiliet 1950). 


Décret du 30 mars 1949 mettant un magistrat 
à la disposition du ministre des affaires 
étrangères, 


Par décret en date du 20 mars 1949, 
M. Skop (Léon), en doit, est nommé 
suppiéant rétribué du juge de paix d'El Kseur, 
en, remplacement de M. Ermeneux, qui a éic 
rais à la disposition du ministre des affaires 
étrangères, pour exercer les fonctions judi- 
claires au tribunal mixte immobilier de Tuni- 


sie. 
6 


Décret du 30 mars 1949 plaçant un magis- 
trat à la disposition du ministre des affaires 
étrangères. 


Par décret en daie du 30 mam 1949, | 
M. Ermeneux, qui à été nommé suppléant | 
rétribué du juge de paix d’El Kseur, par dé- 
cret du 13 février 4949, sera, pour une période 
de cinq ans à compter de son installation 
dans lesdites fonclions, mis à la disposition 
du ministre des affaires étrangères pour 
exercer des fonctions judiciaires au tribunal 
mixte immobilier de Tunisie. 


Décret du 30 mars 1949 admettant un maAagis- 
trat à faire valoir ses droits à la re- 
traite. 


Par décret en date du 6 mars 1939, 
M. Caldairou, conseiller à la cour d'appel de 
Rabat, est admis à faire valoir ses droits à 
la retraite. 


+0 —+- 


Décret du 39 mars 1949 portant nominations, 
démission de suppléants de juge de paix et | 
conférant l'honorariat. 


Par décret en dale du 9 mars 1949: 

Sont nommés suppléants des juges de paix 
des cantons de: 

Abbeville {canton Nord) (Somme), M. de 
Bailliencourt « Courcol » (Jacques) en rem- 
placement de M. Perin, qui a été atteint par 
la limite d'âge. 

Amanoe (Haute-Saône), M. Pourcin (Ro- 
bert}, en remplacement de M. Genin, qui à 
été atteint par la limite d'âge. 

Auzon (Haute-I0ire), M. Theodat (Alfred), 
en remplacement de M. Passernard, dont la 
Gémission à été acceptée. 

Barenton (Manche), M. Lefort (Georges), en 
rermplarement de M. Leunay, dont la déinis- 
sion est acceptée. 

Campagnac (Aveyron), M. lujol (Emie), en 
remplacement de M. Lafon, qui à été atteint 
par la limite d’äge. 

Campagnac (Aveyron), M. Unal (Alphonse), 
en remplacement de M. Poujol, qui a été at- 
teint par la limile d'âge. 

Fère-:n-Tardenois (Aisne), M. Gu Roizel- 
Marlier (Jacques), en remplacement de 
M. Barret, dont la démission a été acceptée. 

Gordes (Vaucluse), M. Bonfils (Justin), en 
remplacement de M. Breton, qui a été atteint 
par la limite d'âge. 

La Mure (!sère}, M. Arnaud (Maurice), en 
remplacement de M. Decaurc, qui a été alleint 
par la limite d'âge. 

Lorient (l®æ canton) (Morbihan), M. Le 
Grand !'louis\, en remplacement de M. La 


touche, qui a été aticint par la limite d age. 


Mael-Carhaix (Côtes - du - Nord), M. Sibiril 
(Jean-Louis), en remplacement de M. Grave- 
lat, qui a ét£ atteint par la limite d'âge, 

Mézières-sur-Issoire (Haute-Vienne), M. Bor- 
Gier (Jean-Baptiste), en remplacement de 
M. Gravelat, qui a été atteint par la limite 
d'âge. 

Rouen canton: (Seine - Inf:rieure), 
M, Desvaux (Joan), remplacement de 
M. Aubert, qui est adinis à cesser ses fonc- 
tions. 

Ruffieux (Savoie), M, Dunand (François), 
en remplacement de M. Ienrv, qui a été nt- 
teint par la limite d'âge 

Villers-Bosage (Calvados), M. Darondel (An- 
dré), en remplacement &e M. Canot, dont la 
démission est accepté 

Vimy (Pas-de-Calais!', M. Hespelle (Victor), 
en remplacement de M. Leroy, décidé, 

Est acceptée ia démission de: 

M. Cormouls, suppléant du jug 
Mazamet (Tarn). 


paix 
Sont nommés juges de paix honoraires: 
M. Aubert, ancien suppléant du juge de paif 
de Rouen (2 canton) 
M. Decard, ancien suppléant du juge de païx 


de la Mure (Isère). 
M. Poilevey, ancien suppléant Gu juge dé 
paix de Viilers-Farlay (Jura 


Décret du 30 mars 1949 rapportant 
une nomination do suppléant de juge de paix, 


Par décret en 90 mars 1919, sont 
rapportées dispositions « 
7 mars 1M9 par lesquelles M. Cleostrale a été 
nommé suppléant du juge de paix du canton 
du Marin (Martinique, (pos 


it 


Decret du 30 mars 1919 portant nomination 
d'un suppléant de jugs de paix, 


Par décret en dale du 206 mar 
nommé suppléant Gu juge de palx du canton 
our de Fort d rance, 


Le Marin (Martinique), M. Sauphanor (Jue 


Décret du 30 mars 1949 portant nominatios 
d'un adet. 


Par rel en date du 4 ruars M. Mrs 
thari Ba M'Hamed, adel à Berrian, nommé 
sur sa Gemande, en la même quaitf, À la 
nul ikma ibadite de Ghardaïa 


Décret du 30 mars 1949 portant réintégration 
d'un adel, 


Par décret ‘en date du 206 mars 2940, M. Baalf 
Moharmed ben sais est réintégré dans 
les fonctions d'adel et affects à la mmahakman 
ibadite de Berrian, en remplacement de 
M. Methari Ba M'Harmed, qui est normimé À 
Ghardaia, 


Indemnité de eaisse et de responsabilité 
alloute à l'agent comptable de la grande 
Chancellerie et du musée national de !la 
Légion d'honneur et à l'agent comptable 
de l'ordre de la Liberation. 


Le garde des sceaux, ministre de la justice, 


et le mmiaisiro des finances uilaires 


Vu l'arrêté du juin 1946 portant fixation 
de 1 iniderni lé de et de sp »15àbilité 
allouée à l'agent complable de la grande 


chanceMerie «et du 


nälænal de le 


Légion d'honneur; 


| 
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mars 4947 relalif À ja 


Vu l'arrélé du 6 
complabie de l'ordre 


rémunération de l'agent 
de la Libération, 


Arrètent: 
Art. for, — L'indemnité de caisse et de res- 
ponsalilité allouée à l'agent comptable de la 
rande chancellerie et du musée national de 
Légion 


4 honneur portée 4148.00 F 
par al. 
rt. 2, — l'indemnité de caisse et de res- 
ponsabilité allouée à l'agent comptable, de 
ordre de Libération est portée à 12.000 F 
par «ii. 
Art. 3 — présent a! aura effet À 


compler du fer janvier 19:19 et sera publié su 
Journa officiel de Ja Républiqu: fra 


Fait Paris e 95 mars 1919. 
Le garde des sceau 7, ministre de la ju stice, 
Par délégaiion : 
Le directeur du cabinet, 
FAUL JANVIER, 


Le ninistre des finance 


el économiques 
Pour nini par délégailon: 
Le hef du abinet, 
VES MAL£ÉCOT, 
— 


Nomination d'un membre de la cour régionale 
d£s pensions de Saint-Denis (département de 
la Réunion). 


Par arrôté en date du 29 mars 149, M. de 
Saint-Arnan:, conseiller à la cour d'appel de 
Saint-Denis, « Ineinlwe de ja 


régionale t-Denis, en rem- 


cour 


des pensions de 


wlacement de M. Autheman, nommé conseil- 
dt r à ir nf dre Fort La ny, 
Athmunistration pénitentiaire. 
Par arrété Qu %5 mars 1959, sont admis à 
faire valoir leurs droits à la retraite, d'office : 
M. Mot Jean), surveillant miliftaire de 
{re classe des services pénitentiaires coloniaux, 
pour complr du 15 Gécembre 1948. 
M. Andrew (Louis-Charlemagne)l, surveillant 
principal des services pénitentiaires coloniaux, 


pour compter du {8 mars 1919. 


M. Saba (Eidomir-Gontran), surveillant prin- 
Ccipal des services pénitentiaires coloniaux, 
pour Compic] Inars 1949. 

M Judick ’Gontran-Ernest\ surveillant mill- 
taire de fre casse des services pénitentiaires 


coloniaux, pour compter &u 28 mars 1949. 


MINISTÈRE DE L'INTÉRIEUR 


Décret du 30 mars 1949 approuvant |a cession 
par l'Etat à la commune d'Ain-Kial (dépar- 
tement d'Oran) de terrains domaniaux. 


Le id des Imnisires, 

sur 1e in} ministre de l'intérieur et 
du t es affaires éco 

Vu la lo! no 47-13 du 20 septvmbre 1947 
poriant siatu organique de l'Algérie, 
notamment le da ce texle: 

Vu le décret du 2% mai 18% sur le fonciion- 


nemen A'gérie, du scrvite de l’enregis 
tremeut, de: domaines la timbre: 

Vu l'ardunu + du 13 avril 1943 portant! 
réfo'ire doina le en Algérie 

Vu délilx s du municipa: 
d'Ain-Kial en s 14 février et 11 oc 
tohre 

Vu devislons du gouverneur général de 
l'Algérie en date des 5 mars et 25 mai 1948, 
autorisant !a vente de gré à gré par l'Etat à 
la commune d'Ain-kial (département J'Oran) 
de terrain: dom \ux formant les lots ruraux 
nos 86, 89, 9, 121, 146, 168, 181, 184 


et 191 du plan de <e centre (277 ha, 12 a, 
80 ca) et fixant les conditions de payement; 
Vu l'acte administralif passé le 23 décem- 
_ 1918 entre l'Elat et la commune d’Aïn- 
ja]; 
Vu les avis du préfet d'Oran des 42 mai et 
23 février 1949; 
Vu les propositions du gouverneur général 
de l'Algérie, 


Décaète: 

Art, der, — Est approuvé aux clauses et 
conditions qui y sont slipulées l’acie admimis: 
tratif en date du 23 décembre 1948 aux termes 
duquel l'Etat vend à la commune d’Afn-Kia] 
moyennant le prix de 5.542.000 F des terrains 
domaniaux d’une contenance ‘de 277 ha, 42 a, 
89 ca formant les lots ruraux nos 88, 89, 94, 
121, 1441, 146, 168, 181, 182 et 191 du plan de 
commune. 

Art, 2, — Le ministre de l'intérieur et le 
ministre des finances et des aflaires écono- 
miques sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent décret, 
qui sera publié au Journal offiviel de la Répu- 
blique française et inséré au Journal officiel 
de l'Algérie, 


ait à Paris, le 90 mars 


cet!e 


1949, 
HENRI QUEUILER, , 
Par ! ‘sident du conseil des ministres: 
Le ministre de l'intérieur, 
JULES MOCH, 
Le ministre des finances 
et des afjaires économiques, 
MAURICE-PETSCHE, 


Décret du 30 mars 19349 désignant les fonction- 
naires habilités à assister en qualité de 
commissaire du Gouvernement aux séances 
du conseil d'Etat pour l'ensemble des atf- 
faires du ministère de l'intérieur, 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de l'intérieur, 

Vu l'ordonnance no 45-1708 du 31 juillet 
19%, sur le conseil d'Etat, et notamment son 


article 29; 

Vu le décret no 49-212 du 23 février 1949 
relatif à l'organisation de l'administration 
centrale du ministère de l'intérieur, 


Décrète : 

Art. der, — Sont habili‘és à assister, en qua- 
lité de commissaire du Gouvernement, aux 
séances du conseil d'Etat, pour l'ensemble 
des affaires du ministère de l'intérieur: 

Le directeur du cabinet du ministre; 

Le directeur général de la sûreté nationale; 

Le directeur du personnel et des affaires 
politiques ; 

Le directeur de j’administation générale, 
départementale et communale; 

e directeur de la réglementation; 

Le directeur des services financiers et du 
contentieux; 

Le directeur des services techniques. 

Art, 2. — Le ministre de l'intérieur est 
chargé de l'exécution du présent décret, qui 
sera publié au Journal ofliciel de la Répu- 
blique française. 

Fait à Paris, le 30 mars 1949. 

HENRI QUEUILLE. 

Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de l'intérieur, 

JULES MOCI, 


Date des élections des représentants du per- 
sonnel à la commission paritaire constituée 
pour le corps de l'inspection générale de 
l'administration au ministère de l'intérieur. 


Le secrétaire d'Etat à la présidence du con- 
seil (fonction publique et réforme adminis- 
trative) et le ministre de l'intérieur, 

Vu Ja loi no 46-2201 du 49 octobre 1946 


portant statut général des fonctionnaires, no- 
tamment l'article 


Vu le décret no 47-4370 du 24 juillet “4947 
portant règlement d'administration publique 
pour l'application de l’article 22 du statut ga. 
néral des fonctionnaires, modifié par Le décret 
no 48-1708 du 5 novembre 1948; 

Vu l'arrêté du 9 mars 1949 portant création 
d'une commission administrative paritaire pour 
le corps de l'inspection générale de l'admi- 
nistralion au ministère de l'intérieur; 

Sur la proposition du chef de service de l'ins- 
pection générale de l'administration et du di- 
recteur du persohnel et des affaires politi- 
ques, 


Arrétenlt: 


Art. %e, — La date des élections des repré. 
sentañts du personnel à la commission admi- 
nistrative paritaire, constituée pour le corps 
de l'inspection générale de l'administration au 
ministère de l'intérieur, est reportée au lundi 
2 avril 1949. 

Art. 2. — Le chef du service de l'inspection 
générale de l'administration et le directeur du 
personnel et des affaires politiques au minis- 
tère de l'intérieur sont chargés, chacun en 
ce qui le concerne, de l’exécution du présent 
arrélé, qui sera publié au Journal officiel de 
ja République française. 

Fait à Paris, le 29 mars 1949. 

Le ministre de l'intérieur, 
Pour le ministre et par délégations 
Le directeur du cabinet, 
RAYMOND HAAS-PICARD: 
Pour le secrétaire d'Etat à la présidence 

du conseil (fonction publique et ré- 

forme administrative): 

Le directeur du cabinet, 
MATTEO CONNET. 


— 


Administration centrale, 


Par arrôté en date du 14 mars 1949, M. Cha3- 
deau (André) et Mlle Grandjean (Jacqueline), 
secrétaires d'administration stagiaires au mi- 
nistère de l’intérieur, ont été tilularisés dans 
leur emploi et nommés secrélaires d’adminis- 
tration de 2e classe, 4e échelon, à compter 
du 20 septembre 1948. 


MINISTÈRE DES AFFAIRES ÉTRANGÈRES 


Décret du 30 mars 1949 portant nomination 
d'un ambassadeur extraordinaire et plénipo- 
tentiaire à Montevideo. 


Le Président de la République, 


Sur le rapport du président du conseil des 
ministres et du ministre des affaires élran- 


gères, 
Jæ conseil des ministres entendu, 
Décrèle: 
Art. 4er. — M, Ledoux (Albert-Frédéric\, 


ministre plénipotentiaire de 1r classe, est 
nommé ambassadeur extraordinaire et pléni- 


| potentiaire de la République à Montevideo, en 


remplacement de M. Grandin de L’Eprevier, 
Art. 2, — Le président du conseil des mi- 
nistres et le ministre des affaires étrangères 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de J'exécution du présent décret, qui sera 
ublié au Journal officiel de la République 
rançaise. 
Fait à Paris, le 30 mars 1949. 
VINCENT AURIOL. 
Par Je Président de la République: 
Le président du conseil des ministres, 
HENRI QUEUILLE. 
Le ministre des ajfaires étrangère®, 
SCHUMAN, 
0 
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Art, 2 — Les nouveaux traitements fixés |; Art. 2 — Le ministre de la défense nakio- 
? MINISTÈRE DES FINANCES ar le présent arrété sont exclusifs de tout nale est chargé de l'exécution du présent dé- 
: gratificalion cret, qui sera publié au Jar officiel de 14 
| ET DES AFFAIRES ÉCONOMIQUES 1! té OÙ acc ire, République française 
quelque e » soit. reut ètre | tait à Paris. le 30 mars 

accordé aux fon nnaires énumérés au pré- Fai Pari » M 
| sent arrèté que dans les conditions fixées par | VINCENT AUHIOL. 
: Décret du 30 mars 1949 conférant l'honorariat les artirles 5 et 7 de l'ordonnance du 6 jan- | par le Président de la République 

3 du grade de directeur général à un ancien  Vier 191. | Le président du conseil des ministres 

directeur gérèrai de des changes, Art, 3. — Le présent arrêté sera publié au} QUEUILLE 
- : que Le ministre de la défense nationale, 
di Le Président de la République, Fait à Paris, Le 30 mars 1949. PAUL MAWADIEN. 

4 Sur le rapport du président du conseil des Pour le mi es +6 - — 


ministres et du ministre des finances et des 
allures économiques, 

vu le décret du 25 mars 1915 portant règle. 
ment d'administration publique relatif au 
endre et au statut des fonctionnaires de 
l'office des changes, ensemble les textes qui 
l'out complété ou modifié; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 


Art. 19, — M. Hoppenot (Marie-Georges- 
Roger), ancien directeur général de l'office 
des changes, est nommé directeur général 
honoraire de l'office des changes. 

Art, 2, — Le président du conseil des mi- 
nistres et le ministre des finances et des 
affaires économiques sont chargés, chacun en 
ce qui le concerne, de l'exécution du présent 
décrel, qui sera publié au Journal officiel de 
la République française. 

Fait à Paris, le 30 mars 1949. 

VINCENT AURIOL. 

Par le Président de la République: 

Le président du conseil des ministres, 
HENRI QUEUILLE. 


Le ministre des finances 
et des affaires économiques, 


conomiques : 


et des € 
rt aux finances, 


Le secrétaire 
Le 


Pour le secrétaire d'Etat et par délégation: 
Le directeur du cabinet 
ROBERT BLOT. 
Le ministre de la santé publique 
et de la population, 


Pour le ministre et par autorisatio 
Le chef de cabinet, 
BOGER GOUINGUENET. 

Le secrétaire d'Etat à la présidence du 
conseil chargé de la fonction publique 
et de la réforme administrative, 

JEAN BIONDI. 


MINISTÈRE DE LA DÉFENSE NATIONALE 


Citation à l'ordre de l'armée aérienne. 


Le ministre de la défense nationale cite: 


À l'ordre de Farmée 


(A titre posti 1e 


aérienne, 


Décret du 30 mars 1949 portant attribution 


de la mèdaille de l'aéronautique. 


Par décret du président du conseil des m% 
nistres en date du 30 mars 14%9, rendu sur 
la proposition de la défense malionale et du 
secrélaire d'Elat aux forces armées; vu l'avis 
émus par le conseil de la médaille de l'aéro- 
nautique, est décoré de la nwdaille de l'aéro- 
nautique, à titre posthume : 

CHAPUY (Edmond-Camille-Fmile;, capitaine, 
centre d'essais en vol à RBrétigny-sur-Orge; 
chevalier de la Légion d'honneur. Croix de 


guerre 1939-1915. Mort en service aérien com- 
mandé, le 15 mars 1919, au cours d'un vol 
d'essai. 


Décret du 30 mars 1949 portant promotions 
et nomination: dans l'ordre national de la 
Légion d'honneur. 


Par décret du 30 mars 199, pris sur le raps 
port du ministre de la défense nationale et 
du secrétaire d'Etat aux forces armées, sont 
promus ou nommés dans l'ordre national de 
la Légion d'honneur 


MAURICE-PETSCHE. SANDRE  (Robert-Paul). lieutenant, forces 
aériennps rinraises lhrez 
ri nn inçai libres. | Au grade de commandeur 
ide Cette citation annule et remplace la ci- MA 
4 tation à re de l'armée de l'air accordée ‘ De Gramont (A.-A.-A-A.). physicien, membre 
par décision du 21 juillet 1:42. de l'académie des sciences, président du 
ns Revision des traitements des contrôleurs MELTCHARSKE (Alexis), sous-dieutenant, for- conseil de l'institut d'optique ; 32 ans de ser- 
4 # Sanitaires agents contractuels. ces aériennes françaises libres. vices militaires et civils. Officier du 12 jan- 
L Cette citation annule et remplace la cita- vier 1 
tion à l’ordre de l’armée de l'air accordée Hebert (Georges), capitaine de corvelte en re- 
nu” & Le ministre de la santé publique et de la par décision du 21 juillet 1952. traite: 56 ans de services militaires et civils, 
population, le ministre des finances et des Officier du 4er septembre 1920, 
affaires économiques et le secrétaire d'Elat à BRIFRE Yves - Désiré - Jean - Georg - Paul), | 
< la yrésidence du conseil chargé de la fonc- adjudanrt, forces aériennes françaises libres. Au grade d'ollicier 


Ë- üon publique et de la réforme administrative, MM. 
Vu la loi ne 48-337 du 27 février 1918 por- 
{ant ouverture de crédits en vue de la réalisa- 
in d'une première tranche du reclassement 
de la function publique; 
. Vu le décret no 1S-1121 du 13 juillet 191 
instituant une majoration de reclassement en 
faveur des personnels de l'Etat au titre de la 
1 première tranche du reclassement de Ja fonc- 
à tion publique notamment l'article 5; 
es Vu le décret du 19 janvier 1946 portant orga- 
ua fi-alion du ministère de la population; 


Cette citotion annte et remplace la cita- 
tion à l’ordre des forces aériennes françaises | Bremond (Francois 
libres accordée par décision du % mai 1941. ministration centrale de la marire: % ans 

Ces citations comportent l'attribution de { mois % jours de services militaires et 
la Croix de guerre 1929-1915 avec palme. civils. Chevalier du 11 janvier 1995. 

LE CORRE (Jean-Auguste}, capitaine, groupe | Laferriere (1.-F.-.), professeur à la facullé de 
de chasse 1/3 « Navarre ». s droit de Paris; 41 ans !8 jours de services 

Ceîte citation l'attribution de militaires et civils. Chevalier du 11 juillet 

la de guerre des theàtres d )pérations 
extérieurs avec palme, 


chef de section de lad 


compnorte 


Delcraine (M.-E.), ingénieur, directeur du la- 
boratoire central télécommunication:; 30 ans 
de services mulilaires et civils. Chevalier du 
9 août 19:57. 

Penot (P.-E.-M.\, officier de marine en re- 
traite: 60 ans de services militaires et civils, 
Chevalier du 7 janvier 19153. 


Arrêtent: 

rl, fer, — En application des dispositions 
de l'article 5 du décret n° 4S-1124 du 13 juil- 
le! 1918 susvisé, les nouvelles rémunérations 


Décret du 30 mars 1949 portant désignation 
du directeur de l'institut des hautes études 
de la défense nationale, 


des contrôleurs sanitaires sont fixées ainsi — | Au grade de chevalier. 
qu'il suit à compter du fer janvier 1918: | MM. 
- Le Président de la République, | Besset (J.-P), administrateur civil ds 
à {re classe; 21 ans 5 mois 15 jours de services 
Z Sur la proposition du président du conseil |  inilitaires et civils. 
ë et du ministre de la défense na- (Marcel chef de travaux des cons- 
tructions navales; 37 ans 7 mois 27 jours da 
EMPLOIS ÉCHELOXS = Le = à Vu le décret 19-227 du 30 janvier 1919 por- services militaires et ciyils. 
© ati d'u ins itu vautez étrdas = 
titut des haules études Granier (M.-C.-C.), chef de travaux de l’artil- 
lerie navale; 38 ans 2 mois 5 jours de ser 
ue eu Le conseil des ministres entendu, vices militaires et civils. 
x Parnière (Henri), sous-chef de section admi- 
Décrèle: nistrative de classe (branche: comptable 
, é L des mati }; 34 ans services militaires 
Contrôl d fs échelon... 84.000 219.000 Art. 4er. — Est désigné comme directeur de et civils ères}; 34 ans de 5 S 1 
Sani-} échelon... | 72.000 202.000 | l'institut des hautes éludes de défense na- | 
{er échelon... 66.000 156.000 ministrative de 3° classe (branche: commis- 
Ï M. le général d'armée Mast (Charkes-Emma- sariat et santé); % ans 3 mois 8 jours de 
—— | nuel). services militaires et civils. 


| 
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at 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
à 


3384 JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE ie Avril 1949 
homns (Francois employé avuxiMaire des Art, 3. — Sont nommés dans la %e section Art. 6. — Le président du conseil des mRk 
services inilitaires; 29 uns jours de servi: | du cadre de l'état-major général de mée | nistres, le ministre de la défense nat:ona 
ces nulilaires €t Civys. Ou dans la 2e section du cadre de l'état t-major | et le secréiaire d'Etat aux forces moes su at 
Espenant (1.-M.), président du tribunal mari. | 8#néral des froupes coloniales |“colonels chargés, s, Chacun en 3 concerne, de 
time de la 3 région, conseiller de la cour où fonctionnaires ires de grades corr l'exé ution au présent décret, qui pinlié 
d'oppel 44 ans 2 mois pondants apres, ‘iaires des disposi- | au Journal officiel de la Ré spub! ique frane 

de ser,lces militalr et Civils. de 1 d ‘le de l'ordonnanre du 2 no- 
nbre 1915 sur le dégagement des cadres: 


ce-président de a 


uels el de rt traile Les 


société de secours nul 
A1 ns inilitaires de la marine en A, F. 
40 de services militaires et civils 

chef de gare m ipat À 
1 

Lap \ \ ni! ctan da 
la ma honoraire); Jo de e ces 
militaire et 

Senechal (E.-L.), armateur; 92 ans de services 
Inilitaires €t Civil 

Le Borgi À J.-1.), econd maitre me cati 
secrétaire ral de section départe- 
il de la maritime t 
1) à le services militaires et civils 


Décret du 30 mars 1949 portant promotions ou 
nominations d'officiers generaux dans la 
2 section du cadre de l'état-major géneral 
de l'irmée, 


Le Président de la Rén 
Sur la proposition du pi 
des tninistres, du ministre de 
nale et du crétaire d'Etat 


ul lique, 

“sident du consvil 

la défense nalio- 

aux forces al 
la loi du 14 avril 1892 sur ;'avancement 

dans l'armée; 

Vu le décret du 6 juin 1999 relatif 
des officiers généraux de la ?e section 
dre de l'état-major général de l'armée; 

Vu l'ordonnance n° 45-2606 du 2 novembre 
4915 relative au dégagement cadres de 
l'armée de terre: 


Vu Ja loi no 46-607 du 5 avril 1916 portant! 
fixation du budget général (dépenses mili- 
taires) de l'exercice 1946 (Titre IT, — Dispo- 
sitions relatives au dégagement des cadres des 
personnels militaires de l'armée de terre) 

Vu le décret no 47-2270 du 29 novembre 


au statut 
du ci- 


1 
ues 


1947 fixant les attribulions du ininistre des 
forces armées et des secrélaires d'Etat aux 
forces armées; 

Vu le décret n° 48-1420 du 16 septembre 1918 


relatif à l'exercice des attributions du minis- 
tre de la défense nalionale 

Vu le décret n° 48-11%4 du 16 septembre 409 
relatif aux attributions du ministre de la dé- 
fense nationale et des secrétaires d'Etat aux 
{orces armées ; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrèle : 

Art, fer, — Sont promus dans la 2e section 
du cadre de l'état-major général de l’armée 
ou dans la 2e section du cadre de l'état-major 
général des troupes coloniales, les officiers gé 
néraux ci-après, bénéficiaires des dispositions 
de l'article 27 de Ja loi du 5 avril 1916 (dispo- 
gitions relatives au dégagement des cadres): 


TROUPES METROPOLITAINES 


Au grade d'ingénicur général de {re classe. 


(Pour prendre rang du 1er janvier 1947.) 
M. l'ingénieur général de 2e classe Bracon- 
(Pierre-Marie 


TROUPES COLONIALES 


Au grade de médecin général inspecteur. 


(Pour prendre rang du {er juillet 1946.) 
M. le médecin (Louis-Ray- 
mond-Félix). 
— Est promu au grade de général £ 
‘tion du cadre de l'état. 
pour prendre rang 


général Soldier 


Art, 2. 
division dans la ?e st 
major 
du ter juillet 

M. le 
Jos ph Lo 


général de l'armée, 
1947: 
général de 
iis-Henri). 


brigade Nœtinger (Maric- 


TROUPES METROPOLITAINES 


Au grade de général de 


Liigade. 


Pour prendre rang du janvier 196.) 

M. je irtilerie de Bermond de 
Vaulx Jean-An h 

Po ] ] rang du 4er j ut 1946.) 

M. le cooncl de gendarmerie Pratx (Jean- 
Pierr 

M. le colonel d'infanterie Mouiin (François- 
Edouard 

\Mf. ere Pansard (Ri 
Marie-Antoi 

Au grade d'in en lant général classe. 

(Pour prendre rang du {er juillet 1946.) 

Xf, j'intendant militaire de fre classe Car- 


pharmacien général 


Pour prndre rang du fe juillet 41946.) 
M. le pharmarien colonel Debord (Marie- 
Armand) 


TROUPES COLONIALES 


Au urade de nénéral de brigade 


(Pour prendre rang du fer juillet 1946.) 


M. je colonel d'infanterie Seguin (Aïbert- 

M. le colon:l d'artillerie Phiiype (Louis- 


Au grade de médecin général. 


rang du {er juill 


Meydicu (Aïbert-Léo- 


Pour prendre 

M. le médecin 
poid-Jcan). 

Art. 4. — Sont nommés dans Ja 2% section 

du cadre de l'état-major général de l’armée 

ou dans Ja 2e seclion du cadre de l'état-major 


1 
ICI 


général des troupes coloniales, les colonels 
ci-après, bénéficiaires dispositions de 
l'article 27 de la loi du 5 avril 4946 (disnosi- 


tions relalives au dégagement des cadres): 
TROUPES 


Au grade de 


METROPOLITAINES 
général de brigade. 


Pour prendre rang du {er janvier 1948.) 


M. le colonc! de cavalerie Le Bel (Aïbert- 
Jean-Pau!). 
M, le colon: des transmissions Charles 


rira\ 


A'ix-Manr 


M. le colonel du train Dunat (Henri) 


TROUPES COLONIALES 
Au grade de général de brigade 


rang du {er janvier 1948.) 
‘’infan'crie Bertaux (Edouard- 


(Pour prendre 

le colonel! d 
Henri-Jean). 
Art. 
al 
l'état. -major 
colonels en 


Sont nommés au grade de méde- 
dans Ja 2e section du cadre de 
général de l’armée les médecins 
retraite, ci-après: 


(Pour prendre rang du 4er janvier 1949.) 


M. le médecin cosonel (Lucien-Emile- 
François-René). 


iurie 


avril 1949.) 
ecin colonel Lormeau (Jules-Mau- 


(Pour prendre rang du {er 
M. le méd 
rice). 


Fait à Paris, le 30 mars 1919. 
VINCENT 
Par le Président de la Ré] publiqu 
Le président du conseil des ministres, 
QUEUILLE 
Le nunistre de la défense nationute 
FAUL RAMADIER, 
rétaire d'Etat aux forces armées, 
MAX LEJLUNE 


&- 


AURIOL. 


Le set 


Décret du 30 rnrars 1949 portant admissio# 
d'un officier genéral dans la 2 section du 
cadre de l'état-major général de l'armée 
par limite d'age. 


Le Président de ja République, 
Sur Ja proposition du président du conseil 
des ministres et du ministre de la défcn:9 


nationale, 
du 19 


Vu Ja loi mai 1834 sur l'état des off. 


Vu Le déc au G juin 1939 relatif au statug 
des offcicrs généraux de la ?e section du 
cadre de 1 major général {cadre de rés 
serve); 

Vu le décret du 5 août 1913 sur les affrctas 


tions dans l'arme ; 

Vu l'ordonnanc du 18 août 1943 sur !es 
limites d'âge sta tutalres applicables aux pers 
or inels offre rs des cadres de l’armée da 
lerre, les textes qui l’ant modifie; 

Vu le décret no 47-2270 du 29 novembre 1947 
fixant les a tri butions du ininisitre des forces 
armées et des secrétaires d'Etat aux forces 

Vu le décret n° 48-1120 du 16 septembre 1314 
latif à l'exercice des attribulions du miniss 
te de la défense nationale; 

Vu le décret ge 33-1131 du 16 septembre 
1948 relatif. aux attributions du ministre 48 
la défense et des secrétaires d'Etat 
aux forces armées: 

Le conseil des mi 


nistres entendu, 


Décrète: 
Art. 4er, — M. le général de brigade (gene 
darmerie) Houllier (Louis-Victor-Antoine), da 


Ja fre section du cadre de l'état-major géné- 
ral de l’armée, atteint par la limile d' âge da 
son grade le 41 avril 1919, scra placé, à M 
même date, dans la 2e sevtion du cadre di 
l'état-major général de l’armée. 

Art. 2, — Lo président du conseil des minis- 
tres et le ministre de la défense national 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l'exécution du présent décret, qui sera 
publié au Journal officiel de la République 
française. 

Fait à Paris, le 30 mars 1919. 

VINCENT AURIOI. 

Par le Président de la République: 
Le président du conseil des ministres, 

HEXRI QUEUILLE. 


Le ministre de la défense nationale 
PAUL RAMADIER. 


— 


Décret du 30 mars 1949 portant promotion 
dans la 2° section (réserve) du cadre d6e 
Contrôleurs généraux de l'administration 
l'armée. 


Le Président de la République, 
Sur le rapport du président du conseil des 


ministres, du ministre de la défense nationale 
et du secrétaire d'Etat aux forces armées 
(guerre), 

Vu ja Joi du 13 mars 1875 relative à la 
tilution des cadres et des effeclifs de l'arinég 


active el de l'armée territor 


iôle; 


| 
| | 
nville (Euntiie). | | 
| 
| | 
| | À 
| | 
| 
| 

| | 

| 


le, 


883 


tes 
ala 
ses 
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Vu la loi du 16 mars 
tration de l'armée; 

Vu la décret du 28 octobre 1552 por!an!: et- 
anisation du contrôle de l'adm'nistralion de 
principa:ement son article 11; 


ag: 
4883 sur l'adminis- 


Vu le décret du juin 1939 portant statut 
des officlers généraux de la du | 
cadre de l'état-major général (cadre de ré- | 
Gerve), 


Le conseil des ministres entendu 


Décrète : 

Art. 4er, — Est promu au gra le de contrû- 
leur général de % classe du cadre 

M. le contrôleur de {re classe de 
tration de l'armée Eÿraud (Paul-Mariu 
nand-Antoine), admis à la retraite le 14 
4947, pour prendre rang du 1% juillet 1 
Art. 2. — Le président du conseil des minis- 
tres, le ministre de la défense nationale et le 
secrétaire d'Etat aux forces armées sont char- 
gés, chacun en ce qui le concerne, de l'exé- 
Qution du présent décret, qui sera publi& au 
Journal officiel de la République francaise, 

Fait à Paris, le 20 mars 1919. 

AURIOI. 

Par le Président de la Fépubiique: 

Be p'ésident du conseil des ministres, 
HENRI QUEUILLE. 
La ministre de la défense nationale, 
PAUL RAMADIER, 
Le secrétaire d'Etat aux forces armées, 
MAX LEJEUNE, 


Décret du 30 mars 1949 portant admission 
d'un ingénieur général militaire de 1"° classe 
des poudres dans la deuxième section du 
cadre des officiers généraux. 


Le Président de la République, 

Sur la proposition du président du conseil 
des ministres et du ministre de la défense 
fationale, 

Vu la loi du 18 avril 19% sur le service 
d&æs poudres; 

Vu la loi du 19 mai 1854 

Le conseil des ministres entendu, 

Décrète: 

Art. 1er, — Est placé dans la deuxième sec- 
tion du cadre de l'état-major général de l’ar- 
mée, à compter du 18 mars 1949: 

M. Collin (Gaston-Paul), ingénieur général 
militaire de re classe des poudres, atteint 
e la limile d'âge de son grade à la même 
ale. 


sur l'état des 


Art. 2. — Le président du conseil des 
nistres et le ministre de là défense na- 
nale sont chargés, chacun €n ce qui le 
ooncerne, de l'exécution du présent décret, 
qui sera publié au Journal officiel de la Ré- 
publique française. 
Fait à Paris, le 20 mars 1942. 
VINCENT AURIOL, 
Par le Président de la République : 
Be président du conseil des ministres, 
HENRI QUEUILLE. 
Le ministre de la défense nationale, 
PAUL RAMADIER, 
+0 e— 


Déoret du 30 mars 1949 portant nomination 
et désignation de contrôleurs généraux de 
l'administration de la marine, 


Le Président de la République, 

Sur le rapport du président du conseil des 
Ministres et du miastre de défense na- 
tionale, 

Vu l'article 7 de la loi du 2 raars 19092 por. 
tant organisation du conps du contrôle de 
l'administration de la marine; 

Vu l’article 30 de la Constitution d: 
blique française : 

conseil des ministres entendu, 


la Répu- 


æ classe Driart (L.-A.-A q 
période réglementaire d'affecta 
chef du grou de co \ e-1 sfe le 
10 février 1949, € lé si sus 
(service des Inissi 

Art, M con!irôleur ral di 
classe Ermers vlleme { 
de l'inspectio Le d trava dans la 
niarine, est 1 au & lt 
rial de contrôle ut i \frique au À 1 t ue 
l'Afrique central 

Art. 3. — Le 
nale et le secrétaire d'Etat aux forces ar. 
nées (marine) s9 chargés de l'exécution 
du présent décret, qui sera publ 1 J ul 
officiel de la République français 

Fait à Paris, le 20 mars 1949. 

VINCENT AL 


Par le Président de la République : 
Le président du conseil des ministres, 
HENRI QUEUILIE. 
Le ministre de la défense nationale, 
PAUL RAMADIER, 
Le secrélai;se d'Etat aux 4 


marine 


JOANNES DUlRAZ, 


Décret du 30 mars 1949 portant nomination 
dans le corps des ingénieurs du génie ma- 
ritime. 


Le Président de la République, 
Sur le rapport du président du 
ministres, du ministre de la 


défense nalio- 


nale et du secrétaire d'Etat aux forces ar- 
mées, 

la loi du avril 1915 portant organisa- 
tion du corps des ingénicurs du génie mari- 


time; 
Vu la loi du 4% mars 1929 portant organisa- 
tion des différents corps de l'armée de mer 
et du corps des équipages de la flotte; 


Le conseil des ministres entendu, 
Décrète : 


Art, {97 — Est nommé dans 
Section du cadre des ingénieurs généraux d 
génie maritime, pour compter « ] 
présent décret: 


Au grade d'ingénieur général de % classe. 
M, l'ingénieur en chef de fre classe du 
génie maritime Clerget (G.-C.-E.}, retnpli- 
cement de M. l'ingénieur général de 2 classe 
Dieudonné, placé dans la deuxième section 
du cadre le 10 octobre 1948. 
Art, 2. — M, l'ingénieur £g 
% classe du génie maritime Clerget (G.-C.-E. 


£ 2 L 
est placé, par anticipalion et sur sa de- 
rüande, dans la deuxième seclion du cadre 
des officiers généraux de la marine, pour 


compter du lendemain de la 
décret. 


Art, 3, 


t 
au présent 


1 nréct n lu { spi} es 
nistres, le ministre de la défense n:tionale 
et le secrétaire d'Etat aux forces armées sont 
chargés, chacun en ce qui le conrerne, de 


présent décret, qui sera publié 
officiel de la République fran- 


l'exécution du 
au Journal 
Çaise. 

Fait à Paris, le 2% mars 1919. 
VINCENT AURIOL 
Par le Président de la République : 
Le président du conseil des ministres, 
HEXRI QUEUILLE. 

Le rinistre de la défense nalionale, 
PAUL RAMADIER. 
Le secrétaire d'Etat aux forces armées, 
JOANNES DUPRAZ,. 


| 


Décret du 30 mars 1949 portant promotion et 
affectation d'un officier genéral dans l'armée 
de l'air. 


Le lent de la Rép | 

Sur la pro ou hrési d conseil 
des min! du tre de là défer i- 
el du secrétaire d'Etat aux forces ar- 
nées, 

\ a 1392 & t 

Vu la 1 19 m 10 
c'e 

Vu la au juillet 14% 

perso les ic | us 
L'air et les textes | moditiée 

Vu le décret ) & portant 

Va le décret r 1456 
nisalion de la dé * na 

Vu le d t n° 47-256 du 7 !{ vrier 1917 
fixant la répartition des attributions en ae 
de défense it 

Vu ie décret du 27 mark 1917 portant fixa- 
tion des pou vo haut cominissai 
France pour l'Indochine « nalière de dé- 
fense € 

Vu le décret no 48-1121 du 15 s ibre 1918 
aux a!lributions du ministre de la dé- 
iense Nalianale et des secrétaires d'Elal aux 
forces armées: 


Vu le cret 
l'emploi des 
V: 


du 7 décembre 
off 10TS : 


198 re! 


110 décrei ne 49-26 du 26 février 1919 fixant 
Ja lié‘e des empiais d'offlcivrs raux du 
pérsannes navigant et mécanicien de l’armée 
de l'air: 
Le conseil des ministres entend h 


Décrète 


ve}, pour prendre rang 


Art. fer, — Est promu à titre {inilif dans 
le cadre de l'état ral de l'armés de 
l'air, fre section 
du ‘0 rnars 


1919. 


Corps des officiers de l'air, 


CADRE NAVIGANT, 
Au. grade de général de division aérienne. 


M. le général de brizade aérienne 


Bodet 
(Pierre-Louis) 


Ari. 2. — M, le général de division aérienne 
Bodet (Pierre-Louis) est Inaintenu dans son 
affectation actuelle, <ommanlant de l'air en 
Extréme-Orient. 


+ 
Art, à 


. — Le président du conseil des mirtis 
tres, le nationale et 


ministre de la défense 


le secrétaire d'Etat aux forces armées sont 
ch rgés, chacun en ce qui le concerne, de 
Lexécution du préseni dé'ret, qui sera publié 

au Journal officiel de la République francaise. 


Fait à Paris, le 20 mars 


1919. 
VINCENT AURIOL, 
Par le Président de la République : 
Le président du conseil des min stres, 
HEXRI QUEUILLE. 
Le ministre de la défense national, 
PAUL RAMADIER, 
Le Secrélaire d'Etat aux forces arinces, 
JEAN-MOREAU: 


Décret du 30 mars 1949 portant nomination 
d'un officier généra! dans l'armée de l'air. 


Le Président de la République, 


Sur le rapport du président du cor des 
rainistres, du aninistre de la défense nationale 
et du secrétaire d'Etat aux forces armées, 

Vu la loi du 14 avril 18%2 sur l'avancernent 
dans l'armée et les textes qui l'ont modifiée ; 

Vu la loi du 9 avril 19% fixant le statut du 
personnel des cadres actifs de l'armée de l'air 
et les textes qui l'ont modifiée, en particulier 
l'article 55: 


| Décrète : 
| 
| 
| 
| | 
| 
| | 
| | | 
| 4 
| 
À 
| | 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
A | 
A 
| 
. à | | | 
| 
| | 
ra 
| | 
| 
| 
| 
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Vu le décret no 481151 du 16 septembre 
4928 relatif aux attributions du ministre de 
ja défense nationale et des secrétaires d’Etat 
eux f es armét 

Le conseil des ministres entendu, 

rete 


Art. 4er, — Est nommé à titre définitif dans 
le cadre de l'état-major général de l’armée 


de l'air, pour prendre rang du 1% avril 1949, 
date de son adinission en congC définitif du 
pers( 


Corps des officiers de l'air. 
CONGÉ DU PERSONNEL NAVIGANT 
Au grade de général de brigade aérienne. 


M. le col Barberon (Jean-Paul-Etienne). 

Art, 2. — Le président du conseil des mi- 
nistres, le ministre de la défense nationale 
et le secrétaire d'Etat aux forces armées sont 
chargés, chacun en qui le concerne, de 
l'exécution du présent décret, qui scra publié 
au Journal officiel de la République française. 


nel 


Fait à Pari 230 mars 1949. 
VINCENT AURIOL. 
Pur Président de la République: 


lent du conseil des ministres, 
HENRI QUEUILLE. 

Le n:nistre de 
PAUL 

d'Etat aur forces armées, 

JEAN-MOREAU. 


Le pre 


la défense nationale, 
RAMADIER, 


Le secrétair, 


Décret du 30 mars 1949 portant nomination 
et afiectation d'un officier général dans l'ar- 
mée de l'air, 


Le Président de la République, 


Sur la proposition du président du conseil 
des ministres, du ministre de la défense natio- 
nale et du secrétaire d'Elat aux forces ar- 
mécs, 

Vu la loi du 11 avril 4832 sur l'avancement 
dans l'armée et les textes qui l'ont modifiée; 

Vu la loi du 19 mai 1834 sur l'état des offi- 
Ciers ; 

Vu la loi du 2? juiliot 1931 portant organisa- 


tion générale de l'armée de l'air; 

Vu la loi du 9 avril 4935 fixant le statut du 
rsonnei des cadres de l'armée de l'air 
modifiée ; 


eptembre 1938 portant 


xtes qui l'ont 


organisa \ de l'armée de l'air en temps de 

\ jécret du 4 j er portant orga 
nisati de Ja défenst itionale ; 

Vu le décret no 47-256 du 7 février 4947 
fixar \ répar n des attributions en ma- 
ile 

Vu le décret no 48-1431 du 16 septembre 
1948 relatif aux attributions du ministre de la 
défense nationale el des secretaires d'Etat aux 
mées 

Vu le décret du 7 décembre 1948 relatif à 
l'emploi des officiers généraux; 

Vu ne 49-268 du 26 février 1949 
fixai t emplois d'offl iers généraux 
du personnel navigant ét mécanicien de l’ar- 
ue d 

Le nseil des m tres entendu, 

Décri 

Art. 1e, — F<t nommé à titre définitif dans 
le cadre de l'état-major général de l’armée de 
l'air, fre section (æ#@tive), pour prendre rang 
du 4 1949 : 


Corps des officiers de l'air, 
CADRE NAVIGANT 


Au grade de général de brigade aérienne. 


M. le colonel de Rurelel de Chassey (Georges- 
Marie Auguste). 


Art. 2, — M. le général de brigade aérienne 
de Buretel de Chassey (Georges-Marie-Auguste) 
est, à compter du 1° avril 1949, mis à la dis- 
position du général commandant en chef des 
4orces aériennes du théâtre d'opérations euro- 
péen (emploi à pourvoir conformément aux 
dispositions de l'art, 3 du décret du 26 fé- 
vrier 1949). 

Art, 3. — Le président du conseil des mi- 
nistres, le ministre de la défense nationale et 
le secrétaire d'Etat aux forces armées sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent décret, qui sera publié 
au Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 30 mars 1949, 

VINCENT AURIOL, 

Par le Président de la République: 

Le président du conseil des ministres, 
HENRI QUEUILLE. 
Le ministre de la défense nationale, 
PAUL RAMADIER. 


Le secrétaire d'Etat forces armées, 
JEAX-MOREAU, 
6 9 + 


Décret du 39 mars 1949 portant nomination 
et affectation d'un officier général dans 
l'armée de l'air. 


Le Président de la République, 

Sur la proposilion du président du conseil 
des ministres, du ministre de la défense na- 
tionale et du secrétaire d'Etat aux forces 
armées, 

Vu la loi du 14 avril 4892 sur l'avancement 
dans l’armée et les textes qui l’ont modifiée; 

Vu la loi du 19 mai 1834 sur l’état des offi- 
ciers ; 

Vu Ja loi du 2 juillet 4934 portant organisa- 
tion dens l’armée de l'air; 

Vu la loi du 9 avril 19% fixant le stalut du 
personnel des cadres actifs de l'armée de l'air 
et les textes qui l'ont modifiée; 

Vu le décret du 2 septembre 1938 portant 
organisation de l'armée de l'air en temps de 
Paix; 

Vu le décret du 4 janvier 19%6 portant orga- 
nisation de la défense nationale; 

Vu le décret no 47-256 du 7 février 1917 
fixant la répartition des attributions en ma- 
tière de defense nationale; 

Vu le décret ne 48-1531 du 16 septembre 193$ 
relatif aux attributions du rministre de la dé- 
fense nationaie et des secrétaires d'Etat aux 
forces armées; 

Vu le décret du 7 décembre 1918 relatif à 
l'emploi des cfficiers généraux ; 

Vu le décret no 49-268 du ?6 février 1919 
fixant la liste des emplois d'officiers généraux 
du personnel navigant et mécanicien de l’ar- 
mée de l'air; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrèle : 


Art. 4er, — Fst nommé à titre définitif dans 
le <adre l'état-major général de l'armée 


de l'air: 
PREMIÈRE SECTION 
ACTIVE 
(Pour prendre rang du 30 mars 1949.) 


Corps des officiers de l'air, 
CADRE NAVIGANT 
Au grade de général de brigade aérienne. 


M. le colonel Jouhaud (Edmond-Jules-René). 


Art. 2 — M, le général de brigade aérienne 
Jouhaud (Edmond-Jules-René) est nommé, à 
compter du 1er avril 1939, commandant des 
forces aériennes tactiques en Afrique du Nord 


Art, 3. — Le président du conseil des mi- 
nistres, le ministre de la défense nationale et 
le secrétaire d'Etat aux forces armées sont 
chargés, chacun en €<e qui le concerne, de 


l'exécution du présent décret, qui sera puh:id 
au Journal officiel de la République française, 


Fait à Paris, le 30 mars 1919. 
VINCENT AURIOL. 
Par le Président de la République: 
Le président du conseil des ministres, 
HENRI QUEUILLE. 
Le ministre de la défense nationale, 
PAUL RAMADIER, 
Le secrélaire d'Etat aux forces armées, 
JEAN-MOREAU, 


Décret n° 49-446 du 31 mars 1949 portang 
organisation d'un service commun des 
justices militaires des forces armées au 
ministère de la défense nationale. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de la défensé 
nationale, 

Vu la loi n° 45-01 du 24 novembre 194% 
relative aux attributions des ministres du 
gouvernement provisoire de la République 
et à l’orgauisation des ministères ; 

Vu le décret du 29 novembre 1917 fixant 
les attributions du ministre des forces ar 
mées et des secrétaires d'Etat aux forces 
armées ; 

Vu le décret n° 47-2270 du 16 septembre 
1948 fixant les attributions du ministre de 
la défense nationale et les secrétaires 
d'Etat aux forces armées; 

Vu le décret du 17 juillet 1947, modifié 

ar le décret du 9 octobre 1947 et modifiant 
‘organisation de l'administration centrale 
du ministère de la guerre; 

Vu le décret du 28 février 1946 modifian$ 
le décret du 22 avril 1927 et portant orgae 
nisation du service central de la justice 
maritime ; 

Vu l'arrêté en date du 12 janvier 1945 du 
ministre de l'air portant création d'un ser- 
vice autonome de la justice de l’air à l’ad- 
ministration centrale du ministère de l'air 

Le conseil d'Etat entendu, 

Décrète : 

Art, 1%, — Le ministre de la défense na 
tionale exerce les attributions afférentes à 
la justice militaire pour les armées de 
terre, de mer et de l'air. Il est, en consé- 
quence, investi des pouvoirs qui ont été 
conférés au ministre de la guerre, au mi- 
nistre de la marine et au ministre de l'air 
par le code de justice militaire pour l’ar- 
Imée de terre, par le code de justice mili- 
taire pour l’armée de mer et par l'article 28 
de Ja loi du 2 juillet 1934 sur l’organisation 
de l’armée de l'air. 

Art. 2. — Les services ou bureaux de 
justice militaire et maritime fonctionnant 
tant au ministère de la défense nationale 
qu'aux secrélariats d'Etat aux forces ar. 
mées (guerre, air et marine) sont suppri- 
més, 

Il est créé un service commun des jus- 
tices militaires des forces armées à la di« 
rection de la justice militaire et de la gen- 
darmerie placée sous l'autorité du ministre 
de la défense nationale. 

Le service des justices militaires des 
forces armées comportera du personnel des 
forces armées de terre, de mer et de l'air, 

Art. 3. — Le ministre de la défense na- 
tionale et les secrétaires d'Etat aux forces 
armées sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent décret, 

Fait à Paris, le 31 mars 1949. 

HENRI QUEUILLE. 

Par le président du conseil des minis!res: 

Le ministre de la défense nationale, 
PAUL RAMADIER. 


À 
| 

| 
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Comptabilité des trésorièrs des directions de 
travaux et autres services des arsenaux el 
établissements de la marine, 


Le ministre des finances et des affaires éco- 
nmiques et le secrétaire d'Etat aux forces 
armées (marine), 

Vu l'article 94 du décret du 51 mai 1862 por- 
tant règlement général sur la comptabilité pu- 
; 

Va l'article 448 du décret du 1% janvier 1869 
gur la comptabilité des dépenses du ministère 
de la marine ; 

Vu l'arrêté du 18 novembre 1912 sur la 
comptabilité des trésoriers des directions de 
travaux et autres services des arsenaux et éta- 
plissements de la marine et les textes ms 
l'ont modifié, notamment les arrêtés des 
841 octobre 4933 et 27 mai 1946, 

Arrétent: 

Art. 4er. — Le paragraphe 1 de l'article 6 
de l'arrêté du 18 novembre modifié 
est à nouveau modifié comme suit: 

« 1. — Dans les directions, services de la 
rarine et établissements de'‘la marine, le 
fonds d’avances constitué comme le prévoit 
l'article 5 ci-dessus est unique. Il est régi par 
é-onomie. 

« Le montant de fonds d'avances est fixé 
par le directeur ou le chef de service sans pou- 
voir excéder le maximum de 1.500.000 F. Tou- 
teiois il peut être porté à 5 millions de francs 
pour les services des subsistances du com- 
missariat de la marine. » 

Art. 9. — Le paragraphe I de l'article 14 de 
larrèté précité est inodifié comme suit: 

« ]. — Les trésoriers peuvent, au moyen des 
avances qui leur sont accordées, payer les 
factures, dépenses concernant les fournitures, 
travaux et transports qui peuvent être exé- 
cutés sur simple facture,ou mémoire. » 


Art, 3. — Le montant des fonds d’avances 
tel qu'il est fixé à l'article 4er du présent 
arrété, peut être augmenté de la somme né- 
cessaire au payement des avances sur pen- 
sion au personnel ouvrier sans que cette aug- 
mentalion puisse excéder 200.000 F, 

Art, 4. — L'arrélé Au 27 mai 1916 précité est 
abrogé, 

Art. 5. — Le directeur de la comptabilité gé- 
ncrale, le directeur du commissariat de la ma- 
rine ct le directeur des constructions et armes 
navales au secrélariat d'Etat aux forces armées 
(marine) et le directeur de la comptabilité 
publique au ministère des finances et des 
affaires économiques sont chargés, chacun en 
@ qui le concerne, de l'exécution du présent 
arrêté qui sera publié au Journal officiel de 
ja République française. 


Fait à Paris, le 4 mars 1919, 
Le secrétaire d'Etat aux forces armées 
(marine), 
JOANNÈS DUPRAZ, 
Le ministre des finances 
# des affaires économiques, 
MAURICE-PETSCHE, 


MINISTÈRE DE L'ÉDUCATION NATIONALE | 


Décret n° 49-447 du 30 mars 1949 portant 
modification du décret du 25 septembre 
1936 pris pour l'application de l'arti- 
cle 1° de la loi du 18 août 1936 concer- 
nant les mises à la retraite pour an- 
cienneté, 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre de l’éduca- 
Won nationale, du ministre des finances 
et des affaires économiques, du secrétaire 
d'Etat aux finances, du secrétaire d'Etat 
à l’enseignement technique, à la jeunesse 
et aux sports, du secrétaire d'Etat À la pré- 
stdence du conseil (fonction publique et 
la réforme administrative), 


Vu la loi du 20 septembre 1948 portant 
réforme du régime des pensions civiles 
et militaires ; 

Vu l'article 75 de la loi du 31 mars 19932; 

Vu la loi du 18 août 1936; 

Vu le décret du 25 septembre 1926 pris 
pour l'application de la loi du 18 août 1926; 

Le conseil d'Etat entendu, 

Décrète : 

Art. 149, — Jes dispositions prévues au 
tableau I, catégorie À, du décret du 25 sep- 
tembre 1936, sont modifiées ainsi qu'il 
suit : 


MINISTÈRE DE L'ÉDUCATION NATIONALE 
Enseignement technique. 


« Limile d'âge : soixante-cinq ans 
(3 échelon), — Inspecteurs généraux et 
inspectrices générales de l'enseignement 
technique, directeur du conservatoire na- 
tional des arts et métiers, directeur de 
l’école normale supérieure de l'enseigne- 
ment technique, directeur de l’école na- 
tionale d'ingénieurs arts et métiers de 
Paris. » 

Art. 2. — Le ministre de l'éducation na- 
tionale, le secrétaire d'Etat à l’enseigne- 
ment technique, à la jeunesse et aux 
sports et le ministre des finances et des 
affaires économiques sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de l'exécution du 
présent décret, qui sera publié au Journal 
officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 30 mars 1949. 
HENRI QUEUILLE, 
Par le président du conseil des ministres : 
Le ministre de l'éducation nationale, 
YVON DELBOS. 
Le ministre des finances 
et des affaires économiques, 
MAURICE-PETSCHE, 


Le secrélaire d'Etat aux finances, 
EDGAR FAURE, 


Le secrétaire d'Etat à l'enseignement 
technique, à la jeunesse et aux 
sports, 

ANDRÉ MORICE. 

Le secrétaire d'Etat à la présidence du 
conseil (fonction publique et ré- 
forme administrative), 

JEAN BIONDI, 


Décret du 30 mars 1949 complétant le dernier 
alinéa de l'article du décret du 21 juil. 
let 1897 relatif aux conseils des universités, 


Le président du conseil des ministres, 

Sur les rapports du ministre de l'éducation 
nationale et du secrétaire d'Etat à la prési- 
dence du conseil (fonction publique et ré- 
forme administrative), 

Vu le décret du 21 juillet 1897 relatif aux 
conseils des universités, modifié par ies dé- 
crets des 31 Juillet 1929 et 2% juillet 1922: 

La section permanente du conseil de l’2n- 
seignement supérieur entendue, 


Décrète : 


Art, 4er, — Le dernier alinéa de l’article 1er 
du décret du 21 juillet 1897 est complété 
ainsi qu’il suit: 

a À Paris, un deuxième vice-président est 
élu dans les mêmes conditions et suivant les 
mêmes formes que le premier », 


Art. 2 — Lo ministre do l'éducation natios 
nale et le secrétaire d'Etat à la vorésidence 
du conseil (fonction publique et réforme admt- 
nistrative) sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent décret, qui 
sera publié au Journal officiel de la Répu- 
blique française. 

Fait À Paris, le 30 mars 4949, 

HENRI QUEUILLE, 


Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de l'éducation nationale, 
YVON DELBOS, 

Le secrétaire d'Etat à la présidence du 
conseil (jonction publique et rélorme 
administrative), 

JEAN BIONDI, 


—@ © 


Décret du 30 mars 1949 portant nomination 
d'un professeur titulaire (enseignement su- 
périeur). 


Par décret en date du 90 mars 1949, M. Mere 
cier, directeur de recherches au centre natio- 
nal de la recherche scientifique, est nommé, 
à compter du er mars 4919, professeur titu- 
laire de la chaire de radioélectricité à la fa- 
culié des sciences de Bordeaux (emploi créé}, 


Autorisation, sous certaines conditions, pour 
les étrangers de se présentèr au concours 
d'agrégation des facultés de médecine et 
des facultés mixtes de médecine et de 
pharmacie, 


Le ministre de l'éducation nationale, 
Vu l'arrêté du 10 scptembre 1917; 
Le conseil de l'enseignement supérieur 
(section permanente) entendu, 


Arrête: 


Art. — Les de nationalité 
trangère peuvent êlre autorisés, par arrêté 
du ministre de l'éducation nationale, à pren- 
dre part aux épreuves du concours d'agréga- 
tion des facultés de médecine et des facultés 
mixtes de médecine et de pharmacie dans les 
conditions prévues au présent arrêté. 


Art. 2. — Les candidats doivent avoir été 
propo%#s à l'agrément du ministre oar une 
commission chargée d'examiner leur dossier. 

Cette commission comprend: 

Le directeur général de l’enseignement su- 
périeur, présent; 

Le directeur général des relations cultæ 
relles, ou son représentant; 

Le chef du service universitaire des rela- 
tions avec l'étranger, ou son représentant: 

Le doyen de la faculté de médecine de 
Paris; 

Quatre doyens ou professeurs de faculté dé- 
signés par le ministre de l'éducation natio- 
nale parmi les membres titulaires ou sup- 
pléants du conseil de l’enseignement supé- 
rieur; 

, Un représentant désigné par le ininis're de 
l'éducation nationale, des sociétés des agrécés 
des facultés de médecine et des facultés 
mixtes de médecine et de pharmarctie: 

L'administrateur civil chargé du bureau du 
personnel de la direction dé l'enseisnsment 
supérieur, 


Art, 3. — Les candidats doivent être doc- 
teurs en médecine et avoir accompli, après 
l'obtention du doctorat, un stage de trois ans 
dans les services de clinique ou les labora- 
toires des facultés de médecine de France. et 
d'Algérie. Ce stage peut être accompli dans 
une ou plusieurs de ces facultés, mais il doit 
doit comporter un minimum de eéjour de 
deux ans dans une même faculté. 

lis doivent prendre l'engagement écrit, x 


peine de déchéance du titre d'agrégé, 
n'utiliser ce titre pour l'exercice d'aucune pr 
fession lucrative en France, en Algérie et 
s dans les territoires de l'Union française. 


| 

| 

| 
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Art. à. — Les dossiers de candidature doi- 
vent ohigaloirement comprendre : 

a) ln relevé des é'wxles faites pour oblenir 
Le doctorat en mederine eoit en France, soit 
à l'étranger, 

b) L'apyrxiaton du doven de la facuié 
qui à décerné le dinone de dwieur né 

c) Lo rapport du doyen de Ja facul'é (on 
des farnlis} où le préva an premier 
alinéa de Vartirle 3 an été arcommnit: 

di L'engagement au deuxième alinéa 
de l'artichk 3 


La comniisaian prévue à l’article 2 ci-dessus 
peut demander commmaniration de toute autre 
piece qui lui nécessaire. 

Art. 5. — Los candidats de nationallii élran- 
it adinis en surnompre ne peuvent 
dins La que le jury dresse par ôrdre Ce 
assés au æquo avec Île 
de? ixdat français admis, 

Art. 6. — Les eandilats de nationalité étran- 
gère nrouvsés par le jury pour je titre d'agrésé 

à aucune fa- 

portent le J'agrégé à titre éiran- 
? | favuités de de France, Ce 

» donne en aurun cas le droit d’exer- 
pa où de pharmarie en 
Alsérie on dance }es territiires de 

A titre transitoire, et nn érhistant 

isposi'ions du premier alinéa de l'article 3 
ci-desits, les candidats de nationalité étran- 
gère qui vemplssent les conditions précé- 
demiment exizées par l'arrété du 10 septembre 
4947 visé pourront admis, dans Jes 

nditions prévues au présent arrété, à se 
n‘ours en vue 
e d'ins ip; un ouvert 

Gciobre 14u2, 

Art — Sont et demeurent ahrogées 
to s ontraires à celles du pré- 
£ 

\ } général de lensei- 
du proseu 

Fÿit à Porie, le 29 mars 1949. 

Pour le ministre et par délétaiion: 
Le directeur du cabinet, 
LÉON DROTART. 
Aëministration centrale. 

Par en date du 31 décemhre 4948, 
l'article der de l'arrêté du 3 novembre 195 
portant nomination, à compter du f# juillet 
4917, d'auxilinires de burcan dans le cadre 


complémentaire de bureau, est complété ainsi 
qu'il it 


SUIL. 


A Le à classe du cadre cornplémentaire 
de bureuu. 


M. Desœuvre (Robert), à comy!ter du 

Par arrêté en date du Æ mars 1949, 


Blanchard (Encienne), commis principal 
d'ordre et de comptabilité à l'administration 
centrale, est placée dans la position de congé 
révue à l'article 6 de la loi du 3 septembre 
957, à compter du 16 fEvrier 1849, 


Rectificatif au Journal officiel du 27 


page 210, 2° colonne, arrété dn 26 f#- 
vrior 4069 concernant M, Chazanxd 
we ligne, au Men de: « 4er février 1916 », lire: 


r janvier 1946 », 
Le reste sans changement.) 
—+ 0 © 


| d'un groupe important de résistance dès la 


Centre nationat de ia recherche scientifique. | 


Par arrêté en date du 14 mars 1939, Mme 
Dubue {Denise}, dame stésodactylographe au 
centre national de Ja recherche scientifique, 
est mise en disponibilité penr charges de 
famile du 19 janvier au f8 juillet 1919 (six 
mois}. 

Dans 
pas de traitement et cesse de bénéficier de 
tes droits à l'avantenent à là reiraile. 


+— 


pasition, l'intéressée ne reçoit 


L 


Direction de l'architecture. 


Por arrêté en date du 45 mars 1949, M. Gré- 
architecte erdinairs des bhAtiments ci- 
vis et palais nationanv, est nommé architecte 
ordiniire du Jyvée de jemues files à Saint-Cyr, 
à corupter dn avril 1949. 


— 


“ire, 


Pur srrèté en date du 15 mars 1949, M. Petit, 
architecte en #hef des bâtiinents civils €t pa- 
lais nationaux, est déchargé, sur sa demande, 
des fonctions d'architecle ordinaire du minis- 
ière de l'intérieur, à conter du {°r avril 4949. 


Enseignement du premier degré. 


Rectifcatf au Journal officiel âu 14 janvier 
1949: page 631, 3 colonne, arrété concernant 
Mine Hehard, née Lebars, au lieu de: « 177 
tobre 1945 dire: « 19 octobre 196 


—- 


Liste d'aptitude aux fonctions de chef de tra- 
vaux dans les facuités de méxiecine et les 
facuités mixtes de médecine et de pharma- 
cie. 

au Journal officiel mars 
1939: paye culonue, de ligiie, au 
de: « M. Cana », lire: « M. Cara »; 39 ligne, 
ait dieu de: « M. Dequint », « M. De- 
quidt », 


MINISTÈRE DES TRAVAUX PUBLICS, 
DES TRANSPORTS ET DU TOURISME 


Citation à l'ordre de la Nation. 


Le président du eonsel des ministres, 
sur la proposilion du buhisire des travaux 
publics, des transpurts el du lourisine, cile 
à l'ordre de la Nation: 

M. Bouchet (Louis-Hinrolyte-Alexandre), 
inspecteur à la direction des services tech- 
niques du métropolitain (réseau ferré), 
commandant en chef de l’ensemble des 


groupes de résistance du métropolitain, | 
pour les motifs suivants: organisaleur | 


fin de 1%M0 et nommé en novembre 1945 
commandant en chef de l’ensemble des 
des groupes de résistance du métropoli- 
tain qui, sous sa direction, se distin- 
guèrent par maintes actions, il ne cessa 
d'être pour les patriotes groupés sous Son 
commandement, nn exemple d’'andare et 
de courage, Surpris par les Allemands, le 
22 août 1944, pendant les combats pour la 


Libération de Paris, aiors qu'avec quatre 
atriotes de son groupe, cormme lui insuf- 
tisamment armés, il allait en voiture pro- 
céder à une récupération 
subi d'atroces torires et 
lendemain dane lre fossés 


d'armes, il à 
a été fusillé le 
du fort de Vin- 


œennes, À témoigné jusqu’à Ja fin, Ja 
plus ardente foi et d'une re. 
morguable fermeté d'âme. 

Fait À Paris, le 30 mars 1%M9. 

HENRI QUEUILIE, 

Par le présient du conseil des ministres: 
Le munistre des travaux publics, 

des iransports et du tourisme, 

CHRISTIAN PINEAU, 


Décret n° 49-448 du 31 mars 199 relatif 
à l’organisation du secrétariat général à 
l'aviation civile et commerciale, 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre des travaux 
publics, des transports et du tourisme, 

Vu la loi dn 24 novembre 1945 relalive 
aux attributions des ministres et à l’orga- 
nisition des ministères : 

Vu le décret dn 27 décembre 1949 #ixant 
le nembre d'emplois de directeurs géné. 
raux et de directeurs dans les administre- 
tions rentrales des ministères et portant 
suppression d'emphis dans adiminis« 
trations ; 

Le conseil d'Etat entendu, 

Déerète : 

Art. — L'adiministration centrale de 
l'aviation eivile et commerciale eorsprend, 
sous l'autorité immédiate du secrétaire 
néral : 

Le secrétariat et les services communs: 

Le service de l'administration générale ; 

La direction de Ja navigation et des 
{ransports aériens ; 

La direction des bases aériennes ; 

Le service de la météorologie nationale; 

Le service de l'aviation légère et spor- 
tive. 

Art. 2, — Les services communs, qui sont 
directement ratlachés au secrétaire géné. 
ral, comprennent” 

Le courrier; 

L'information et la propagande; 

La liaison avec les organismes inierna- 
tionaux de l'aviation ervile et commer- 
crale : 

Les liaisons aériennes; 

Les distinctions honorifiques. 


Art, 3, — Le service de l'administration 
générale assure, en Liaison avec les direc 
tions et services du secrétariat général, 
l'étude des textes législatifs et réglemen- 
taires et de toutes les questions concernan] 
l’organisation, le personnel et les écokes, le 
budget, la comptabilité, le contentieux el 
cs pensions. 

L est chargé de l'exécution des décisions 
correspondantes, 


Art, 4, — La direction de la navigation 
el des transports aériens a des atiwributions 
d'ordre administratif et économique ct des 
attributions d'ordre technique. 

Dans l'ordre administratif et économi- 
que, elle procède à l'étude des courants 
d'échange aériens, oriente, contrôle et 
courdonne les activités aéronautiques à 
caractère commercial, prépare les accords 
internationaux et les textes réglementaires 
intéressant les transports et le travail 
aériens, participe à l'exploitation des aéro- 
ports en vue d'assurer l'application des r&- 
glements concernant la navigation aérienne 
les mouvements des aéronefs. 

Dans l'ardre technique, elle assure la 
sécurité et à régularité de la navigation 
aérienne, procède aux sur acti- 
dents, prépare les accords internationaux 
et les textes réglementaires intéressant la 
navigation aérienne, le personnel navigant 


| 
| 
| 
| | 
| | : 
— | 
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| 
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et le contrôle technique du matériel; eïle 
participe à la définition des programmes de 
construction du matériel volant el suit leur 
exécution; elle établit les programmes des 
télécommunications, en poursuit la réali- 
satiou; elle définit les installations tech- 
niques d'infrastructure correspondant à ses 
besoins propres, ct fixe l'urgence de leur 
réalisation. 

Art. 5. — La direction des bases afrien- 
nes à des attributions d'ordre technique et 
des attributions d'ordre économique 
financier. 


Dans l'ordre technique, elle est chargée 
ée créer, aménager et entretenir l'infra- 
structure aéronautique et d'adimiaistrer de 
aéronautique civil et mihtaire. 
est compétente pour: 

Aménager les bases aériennes en vue de 
satisfaire aux besoins généraux aéronau- 
tiques et notamment pour élablie el appli 
quer les plans de masse et les pians de dé- 
gagement des aérodromes; 

Etudier et réaliser les ouvrages, haäti- 
saents et installations nécessaires à l'ex- 
ploiiation commerciale des aéroports ci- 

Dresser et exploiter les projets de tra- 
Vaux itumobiliers qui lui sout demandés 
pour leurs besoins propres par les divers 
services civils et militaires relevant soit 
du secrétariat général à l'aviation civile et 
cormrnerciale, soit du secrétariat d'Etat aux 
forces armées (air), soit du secrétariat 
d'Etat aux forces armées (marine) en ce 
qui concerne l'aéronautique navale. 


l'ordre économique et financier, 
elle est chargée d'apprécier les besoins des 
usagers des aéroports civils, de déliuir les 
ouvrages et installations aptes à les satis- 
faire et d'en assurer la gestion et l'explai- 
tation commerciale. Dans ce domaine, elle 
€s! compétente notamment pour: 

Préparer et contrôler les concessions 
d'aérodromes et d'outillage publie et les 
autorisations d'outillage privé avec ebliga- 
tien de service public ; 

Effectuer les opérations relatives aux 
comptes et aux budgets des services spé- 
eiaux administrés par les chambres de 
comieerce et par les organismes publics 
partiripant à l'exploitation des aérodromes ; 

Etablir et discuter les statistiques et les 
bilans de l'exploitation commerciale. 


Art. 6. — Le service de la météorologie 
naliohale est chargé de donner satisfaction 
à tous les besoins de la navigation aérienne 
se Tapporlant à la météorologie ainsi qu'à 
toutes les autres demandes d'ordre méléo- 
ro'ogique. effectue les recherches por- 
tant sur la météorologie générale et appli- 
quée. IL prépare les accords internationaux 
avant trait à la météorologie et eu assure 
l'exécution. 

Art. 7. — Le service de l'aviation légère 
et sportive est chargé de toutes les ques- 
tions relatives À l'aérostation, à l'aéro- 
luodélisine, au parachutisiue, au vol sans 
moteur, à l'aviation légère et à l'aviation 
6purtive. 

Dans la limite de ces attributions, le ser- 
vice propose les règlements et instructions, 
participe à l'étude des programmes relatifs 
au matériel aérien et à l'infrastructure, 
dresse les programmes d'instruction et 
d'entrainement, à l'exception de ceux con- 
cernant l'instruction pré ou postmilitaire, 
qui sont établis en accord avec les services 
Cornpétents de la défense nationale. 

Art. 8 — Toutes dispositions contraires 
au présent décret sont abrogées et notam- 
ment ies décrets n° 46-2000 du 12 septembre 
1M6 et n° 46-2311 du 21 octobre 1916. 


Att, @. — Le ministre des travaux pu- 
bics, des transports et du tourisme est 


chargé de l'exécution du présent décret, 
qui sera publié au Journal cfficiel de la 
République française. 

Fait à Paris, le 51 roars 1949. 

HENRI QUEUILLR. 

Par ie président du conseil des ministres : 
Le minisire des travaux publics, 

des transports et du tounsme, 

CIISTIAN 


d 


Remise de débet. 


Par arrété en date du 18 mars 1939, il est 
fait remise gracicuse & M. Ruchel, demeurant 
2, rue Firmin-Didot, à Livry-Gargan (Seine- 
et-Oisc})}, d'une somme de 5.457 F et des {n- 
térêts y efférents, perçue indûment au titre 
de son salaire du 2? août 196 au 20 septem- 
bre 196. 


© &- 


Consei 1e perièeclionnement l'écaie 
nationale des ponts et chaussées. 


Par arrèté en date du % raars 1949, l'ar- 
licie for de l'urrète du 29 avri 1M7 fixant 
la composition du conseil de perfectionne- 
ment de l'école nationale des ponts et éhius- 
sées à été complété comme suil: 


{o) Merubres de droit 


« Le directeur du laboratoire central 
ponts et chaussées. » 


Application du cahier des charges de la 
Société nationale des chemins de fer fran- 
Çais aux voies forrées des quais du port du 
Verdon et du port de Saini-Louis-du-Rhône. 


En snplication de l'ordonnance ne 
du 12 octobre 1345 et de la loi du 140 juillet 
1648 relalives au catier es charges de la 
Société nalionale des de Îer [rauçais 
pour l'ensemble des voies ferrées des quais 
des ports maritimes et de navigalign inté- 
ricure, deux arrétés, en date du 2» mars 1949, 
ont 616 pris pour souneéttre au <ahier des 
charges de la Société nationale des chemins 
de fer français les voies ferrées des quais des 
ports du Verdon et de Saint4ouis du-Rhône. 

Ces arrêtés fixent lu délimitation des voies 
ferrées des quais de ces deux ports. 

Le texte desdits arrêtés, ainsi que les plans 
annexés, peuvent être consultés dans les 
bureaux des dirrclenurs ou des ingénieurs en 
chef des ports intéressés où an ministère des 
travaux publics, des transports et du tou- 
risime, direction des ports maritimes el des 
voies navigables, 211, boulerard Saint-Ger- 


lhäin, à Paris. 


Administration ctairale, 


Par arrété en date du 22 mars 1949, M. Gou- 
jon {Jean}, ouvrier prolessionuel temporaire 
de 1" catégorie à l'adininistration centraie 
des travaux publics, à nommé & dater 
du 1 avril 1949, envrier professionnel titu- 
laire de 6 classe (ire catégorie A), en rern- 
placement de M, Delcurmel, nomiaé à un 
autre empioi 


0. 


Ponts et chaussées. 


Per arrété en date du % mars 1949, M. Mar- 
cel Pousse, ingénieur ordinaire de classe 
des ponts et chaussées, à Oran, a été chargé, 
à cormpter du fer février 1949, en sus de ses 
fonctions actuelles, de l'intéritu du quatrième 
arrondissement de la deuxième circonscrip- 
tion des ponts et chaussées du département 
d'Oran. 

++ 


Régisseurs de rooeties. 


Par arrôtés en date du 18 1949, som 
nominés rogisseurs de recettes: 
M. Scigne (Pierre), agent technique de la 
aérienne pour Ja iise 
vions de Fiscarasse. 
Mune Bertrand (Madeleine), comptable, pour 
l'aérodrome de 


MINISTÈRE DE L'AGRICULTURE 


Décret n° 49-348 fixant la composition de 12 
commission plénière et du conscil d'admi 
nistration de la caisse nationale de credit 
agricole, 


RecUficat au Journal officiel du 16 mars 
: page 27142, colonne, à l'artirie 4e, 
%e ligne, au lieu de: « un membre débegué 
sur proposition du bureau conféderal de ja 
confédération générale de l'agriculinre », 
lire: « un inembre désigné sur proposition 
du burcau confédéral de la coufédération gé- 
nérale de !'agriculturg ». 


Décret n° 49-361 portant règlement d'admis 
nistration publique pour l'application de la 
loi n° 48-404 du 10 mars 1948 introduisant 
dans les départements du Haut-Rhin, du Bas- 
Rhin et ue la Moselle la loi du 9 mars 1541 
validee et modifiée par l'ordonnance du 
1 juillet 1945, sur la réorganisation de la 
propriète foncière et le remembrement. 


tec{ificatif au Journal officiel du 15 tuars 
1949: page 2797, 3° colonne, L'gne, article 2, 
% alinéa, au jieu de: « chique est 
représentée par le maire ou l'un de ses ad- 
joints et propriétaire exploilants », lire: 
« chagu+ commune est représentée par le 
imüire ou l’un de ses adjouts ei un 
priciare expiohiant ». 


Ouverture et annulation de crédits. 


Par asrèlé interministér'el en date du 21 d& 
cerubre 1913 un crédit de 26.22 
de fonds de concours est amau6 au chapitre 
HS: « Frai: d'organisition et de fomctionne- 
ment de la vulgarisation et de l'information 
éducative, — Contr'bution au fonctionnement 
de la cinéimatogeaphe agricole » (art, 4\ do 
l'exercice 19348 et tran-féré au chapitre 
« Vrais d'inpression des pubiicatuons de la 
direction de la production agricole », du bud- 
get du ministère de l'agriculture te l'excrcice 


1938. 
+0 


Par arrété jutermin'stériel en date du dé- 
1943, un crédit de 225.100 F provenant 
de fonds de concours a été euvert au chapi- 
tre 1435: « Service de la répression des fraudes. 
— Hinoluiments du personnel contractuel » 
(art. 4er), du budget du iniuistère de l'agri- 
cullure de l'exercice 1958, 

3 @ 


Par arrêté interministér el en date du 31 dé- 
cerabre 1%48: 

4° Un crédit de 121.000 F provenant de funds 
de concours à été ouvert au chepltre 109: 
« Dépenses de surveillance, de contrôle el de 
vérificaton des @pérations des socitlés dg 
Courses », du budget du ministère de l'agri- 
culture de l'exercice 

% Un crédit de 1840575 F provenant de 
fonds de concours a été ouvert su chapitre 
109: « Dépenses de surveillance, de contrôle 
ei de vérification des opérations des soriétés 
de courses », du budget du ministère de l'agri- 
culture de l'exercice 1949. 
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Par interministériel en date di 
31 décembre 1915, un crédit de 748.125 F pro- 


venant de fonûs de concours a été ouvert 
aux chapitres ci-après: 
Chap. 153. — Service de la ré- 
pression des fraudes, — FEmolu- 
ments du personnel contractuel 
Chap. 310, — Achat de matériel 
automobile (art. 115,019 
748.125 F. 
du budget du ministère de l’agricuiture de 
l'exercice 4948. 


Par arrété interministériel en date du 
22 roars 1949, un crédit de 7.900 F provenant 
de fonds @e concours a été ouvert au chapi- 
tre 216: « Ecoles nationales d'enseignement 
ménager agricole et écoles d'agriculture d'hi- 
Matériel et frais de 


ver et saisonnières. — 

fonctionnement » (art. 3), du budget du mi- 

nistère de l'agriculture de l'exercice 41949. 


Par arrêté interministériel en date du 
22 mars 1949, un crédit de 359.880 F prove- 
nant de fonds de concours a été ouvert au 
chapitre 329: « Surveillance des fabriques de 
margarine et d’oltomargarine », au budget 
du ministère de l'agriculture de l'exercice 


1919. 
—+e 


Par arrêté interministériel en date du 
»2 mars 1949, un crédit de 50.12.18 F pro- 
venant de fonds de concours a été ouvert 
au chapitre 3%: « Remonte des haras », du 


budget du ministère de l'agricuilure de 
l'exercice 4919. 

Par arrêté interministériel en date du 


22 mars 1949, un crédit de 615.818 F prove- 
nant de fonds &e concours a été ouvert au 
ehapitre M3: « Aide directe et indirecte à 
l'amélioration de la production agricole » 
(art. 2), du budget du ministère de l'agri- 
culture de l'exercice 1949. 


Par arrêté interministériel en date du 
> mars 194%, un crédit de 700.700 F prove- 
nant de fonds de concours a Été ouvert au 
chapitre M3: « Frais “e fonctionnement des 
commissions de surveillance des taureaux et 
béliers », du budget du ministère de l’agri- 
culture de l'exercice 4949. 


Par arrêté interministériel en date du 
96 mars 1919, un crédit de 64.782.211 F prove- 
nant du fonds de concours a été ouvert au 
chapitre ci-après du budget du ministère de 
l'agriculture de l'exercice 1919: 


Cha 335. — Remonte des 
Chap. 516. — Encouragements 


à l'industrie chevaline et mulas- 
gière (art, AT) 60.782.211 


63.782.211 F 


—— © 


Par arrété interministériel en date du 
96 mars 1919, un crédit de 40.0%6 F provenant 
de fonds de concours a été ouvert au Cha- 
pitre 330: « Frais de surveillance et de 
contrôle des opérations de grainage des vers 

soie », du budget du ministère de l'agri- 
culture de l'exercice 1949. 
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Par arrêté interministériel en aate du 


du ?6 mars 1949, un crédit de 82.223 F prove- 
nant de fonds de concours a été ouvert au 
Chapitre 361: « Frais d'impression des publi- 
vations de la direction de la production agri- 
cole », du budget du ministère de l’agriculture 
de l'exercice 1949. 


0 


Par arrêté interministériel en date du 
2%6 mars 1949, un crédit de 1.707.963 F est dé- 
finitivement au titre chapitre 311: 
« Frais de fonctionnement des commissions 
de surveillance des taureaux et béliers », du 
budget de l'exercice 1948, 

Un crédit équivalent a été ouvert au cha- 
pitre 313: « Frais de fonctionnement des com- 
missions de surveillance des taureaux et bé- 
liers », du budget de l'exercice 1949, 


Centre national de recherches agronoimiques 
de Versailles, 


du 25 mars 1919, M. Cré- 


Par arrété en dat: 
cur central de recherches, 


pin (Charles), direct 


prend rang n-pecteur général de la re- 
cherche agronGiniy Il jouira des préroga- 


tives attachées à ce titre dans l’accomplisse- 
ment de toutes missions qui lui seront con- 
fées, et en particulier, il siégera dans les 
conseils et coinil£ prévus par la loi susvisée. 
M. Crépin est nommé président du comité 
de gestion du centre national de recherches 
agronomiques de Versailles. 


Institut national de la recherche 
agronomique. 


Par arrètés du ministre de l'agriculture, en 
date du 20 mars 1949: 

M. Bustarret (Jean), directeur central de 
recherches, a été nommé inspecteur général 
de Ja recherche agronomique, à compter du 
15 mars 1949. 

M. Faraguet (Edmond), sous<irecteur à 
l'instt® national de la recherche agronomi- 
que, est chargé d'assurer, en sus de ses attri- 
butions, les fonctions d'administrateur du cen- 
tre national de recherches agronomiques ée 
Versailles, à compter du 15 mars 4949, 

En cas d'absence ou d'empéchement de 
M. Faraguet, l'administration du centre sera 
confiée à M. Bustarret, inspecteur général de 
la recherche agronomique. 


MINISTÈRE DE L'INDUSTRIE 
ET DU COMMERCE 


Mines grisouteuses, 


Par arrêté en date du 2 mars 199, est agréé 
pour employé dans les mines grieou- 
teuses l « Annarrillage basse tension type 
CG 2 double », construit par la Société d’usi- 
nage de matériel électrique, 26-%, rue Gem- 
belta, à Boulogne-Billancourt (Seine), 

Les usagers ne pourront utiliser ces appa- 
reils que s'ils éatisfont aux conditions sui- 
vantes: 

4° La différence de diamètre entre les diflé- 
rents axes de commande et leur logement ne 
devra pas dépasser 0,5 mm; 

20 Les différents dispositifs qui peuvent les 
équiper ‘entrées de câble, appareil de mesure) 
devront être d'un type agréé® leurs joints d’as- 
semblage devront avoir au moins 5 mm de 
largeur et leurs vis de fixation ne devront pas 
déboucher à l'intérieut des carters des cof- 


frets. 


Par arrûté en date du 23 mars 1919, est 
agréé pour être employé dans les mines gri- 
souteuses, le « Plafonnier type 30.26 bis », 
construit par la Société d'application des mé- 
thodes modernes d'éclairage électrique, bou- 
lévard Richard-Lenoir, 118, à Paris. 

Les usagers ne pourront utiliser cet appareil 
que s’il est équipé de globes portant gravée 
la marque « SAM 30.92% bis », / 


0 


Par arrêté en date du 24 mars 1939, sont 
agréés pour être employés dans lès mines gri- 
souteuses, les « Prises de courant PC 40, con 
necteur C 40, prolongateur P 40 à 5 broches », 
se composent de fiches femelles types 
GM 49 C ou IL 5, fiches mâles types FF- 
FM 40 C ou H 5, socles de prises de courant 
types S-GM 40 5, corps de prolongaleur {vpa 
P-GM 40 5, construits par la société Les Cäbleg 
do Lyon, 170, avenue Jean-Jaurès, à Lyon. 

Les usagers ne pourront utiliser ces appie 


reils que s'ils satisfont aux conditions sui 
vantes : 
19 La différence de diamètre ent jeux 


parties assembiées ne devra pas êtr 
ricure à 0,5 mm; 

20 Lorsqu'un socle sera assemblé sur un 
appareil, le joint entre la bride et l’apparcil 
devra avoir au moins 25 mm de largeur. 

Les usagers ne pourront utiliser une des 
pariies constituant la prise de courant, le 
connecteur ou le prolongateur, en liaison aves 
la partie correspondante d'une prise de cou- 
rant, d’un connecteur ou d’un prolongateur 
d'un autre constructeur, qu'après avoir véri- 
fé que les tolérances de fabrication admises 
sont respectées, Cette vérification devra être 
effectuée au moyen du jeu de calibres établis 
par la « Précision mécanique » et conformes 
aux plans suivants déposés à la s'ation d'es- 
sais de Montluçon: 

52949 Vérificateur total « Entre ». 
52954 Bague flletée spéciale, 
42556 Repère 2 Tampon lisse 


— « N'entr@ 
pas ». 

Bague filetée min. 

Bague lisse min. 

Vérificateur total « Entre », 

5 Tampon fileté spécial, 

5 Repère 2. — Bague lisse « N’entre pas s, 

43315 Tampon fileté max. 

433:9 Tampon lisse max. 

Le circuit alimentant les fiches pilotes des- 
tinées à assurer la mise hors tension des 
contacts principaux, préalablement à leur £é- 
päration, devra être conforme à un trre 


agréé. 
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Par arrèté en date du mars 4919, sonû 
agréés pour être employés dans Jes mines gri. 
ésouteuses les « Prises de courant PC 125, 
connecteur C 425, prolongateur P 12%5 à 5 ou 
7 broches », se composant de « Fiches fe. 
meiles types FF-GM C ou H 7 où 5 », « Ficheg 
mâles types S-GM 125 C ou 7,5 ou 5 », « Socles 
de prises de courant types S-GM 125 7 ou 5 », 
« Corps de prolongateur types P-GM 125 7 où 
5 », construits par la société Les Câbles de 
Lyon, 170, avenue Jean-Jaurès, à Lyon. 

Les usagers ne pourront utiliser ces appa- 
reils que s'ils satisfont aux conditions sui. 
vantes: 

fo La différence de diamètre entre deux 
parties assemblées ne devra pas être supé- 
rieure à 0,5 mm; 

2° Lorsqu'un socle sera assemblé sur un 
appareil, le joint entre Ja bride et l'appareil 
devra avoir au moins 25 mm de largeur. 


Les usagers ne pourront utiliser un> des 
parties constituant la prise de courant, le 
connecteur, le prolongateur en liaison avec 
la partie correspondante d’une prise de cou- 
rant, d’un connecteur ou d’un prolongateur 
d'un autre constructeur, qu'après avoir véri- 
flé que les tolérances de fabrication admises 
sont respectées, Cette vérification devra être 
effectuée au moyen du jeu de calibres établis 
par la « Précision mécanique » et conformes 
aux plans suivants déposés à la station d’es- 
sais de Montluçon: 

22958 — 52847 Vérificateur total « Entre », 
02953 Bague filetée spéciale, 

42%%6 Repère 1 — Tampon lisse « N'entre pass, 
13212 Bague filetée min. 

Repère — Bague lisse min. 

92915 — 52014 Vérificateur total « Entre », 
42564 Tampon fileté spécial. 

42555 Repère I — Bague lisse « N'entre pas ». 
43313 Tampon fileté max, 

43319 Repère I — Tampon lisse max. 

Le circuit alimentant :es fiches pilotes des- 
linées à mesurer la mise hors tension des 
contacts principaux, préalablement à leur s- 
paration, devra èlre conforme un typ8 
agréé. 
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Prorogation de la validité 
d'un permis d'exploitation de mines. 


Par arrêlé en date du 23 anars 199, a été 
prorvgée pour une durée de Lrois années la 
validité du permis d'exploitation de mines de 
soufre, schistes bitumineux et minéraux con- 
nexes, portant sur de terriloire des communes 
de Moussan, Cuxac-<d'Aude, Narbonne et Mon- 
tredon ‘Aude), en faveur de la Société lan- 

icdocienne de recherches et d'exploitations 
Einières, 10, avenue George-V, à Paris. 


+ 


Commission des marchés d'Electricité 
de France, 


Le ministre de l’industrie et du commerce 
ét le ministre des finances et des affaires éco- 
normiques, 

Vu la loi no 48-1268 du 17 août 19:38 ten- 
dant au redressement économique et finan- 
dier; 

Vu le décret 48-1442 du 18 septembre 1948 
instituant des commissions des marchés au- 

rès des entreprises publiques dépendant du 
ministère de l'industrie et du commerce ; 

Vu l'arrêté ministériel du 18 janvier 1949, 
fixant la liste des dé- 
pendant du ministère de l'industrie et du 
commerce auprès desquelles doivent êétra 
gréces des commissions de marchés, 


Arrêtent: 


Art. 4er, — Est nommé président de la com- 
mission des marchés d'Electricité de France: 

M. RivaHand, conceiller maître à la cour 
des comptes. 


Art. ?. — Sont nommés membres de ladite 
commission : 

4o M. le directeur de l'électricité au mi- 
nistère de l’industrie et du commerce ou son 
représentant; 

2° M. le contrôleur d'Etat auprès d'Electri- 
gité de France; 

5° En qualité de membre désigné sur propo. 
sition du président de l'assemblée des prési- 
dents des chambres de commerce de France: 


Pour l'examen des marchés de travaux et 
des achats d'immeubles: 

M. François Lévéque, inspecteur général des 
ponts et chaussées en retraite; 


Pour l'examen des marchés de fournitures: 


M. Henry Fonty, directeur de l'office du 
gros matériel électrique. 


Lo En qualité de membres désignés parmi 
le personnel supérieur d’Electricité de France: 
M. le directeur général d'Electricité de 
France ou son représentant; 
M. le directeur de l'équipement d’Electri- 
cité de France ou son représentant ; 
le directeur de l'exploitation d'Elcctri- 
oité de France ou son représentant; 
M. le directeur des services financiers d’Elec- 
tricité de France ou son représentant. 


5° En qualité de membres désignés parmi le 
personnel supéricur d'autres entreprises 
publiques: 


M. le directeur des industries de la houille 
ere a de France ou son repré- 
nt; 


M. l'ingénieur en chef du service des ap- 
Provisionnements à la Société nationale des 
Chemins de fer français, chef adjoint du ser- 
ne des approvisionnements, ou son représen- 


Art, 3, — Le directeur de l'électricité est 
Chargé de l'exécution du présent arrêté, qui 
sera publié.au Journal officiel de la Républi- 
que française. 

Fait À Paris, le 29 mars 1949. 

Le ministre de l'industrie 
et du commerce, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
PIERR& DREYFUS, 

Le ministre des finances 

des afjatres économiques, 
MAURICE-PETSCHE 


— 


MINISTÈRE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 


Décret du 22 mars 1949 approuvant une déli- 
bération prise le 29 octobre 1948 par le 
conseil d'administration du Cameroun de- 
mandant la modification des articles 43 et 
44 du décret du 17 février 1921. 


Le président du conseil d 

Sur le rapport du ministre de la France 
d'outre-mer et du secrétaire d'Etat à la 
France d outre-mer, 

Vu le dévret du 17 février 1921 relatif au 
fonclionnement du service des douanes en 
Afrique équatoriale française rendu app'ica 
ble au Cameroun par décret du 3 avril 1921; 

Vu la loi du 13 avril 198 sur le régime 


douanier colonial et le décret du 2 juillet 
1928 relalif à l'application de ladite loi, 

Vu la délibération du conseil d'administra- 
tion du Cameroun en date du 29 octobre 148, 
tendant à la modification des articles 45 et 
44 du décret du 17 février 1921 relatif au 
fonctionnement du service des douanes 
ce terriloire; 

Vu les avis du ministre des finances et d 
affaires économiques, du ministre de l'ag 
culture et du ministre de l'industrie et du 
commerce, 

Décrète : 

Art. fer. — Est approuvée la délibération 
du 29 octobre 1918 du conseil d'administra- 
tion du Cameroun tendant à la modification 
des articles 43 et 44 du décret du 17 février 
191 relatif au fonctionnement du service 
des douanes dans ce territoire, éauf en ce 
qui concerne les dispositions du dernier ali- 
néa de l’article 1er qui a trait à l'établisse- 
ment des mercuriales pour la perception de 
droits fixaux et celles de l'article 2 visant 
l'arrèté du 10 décembre 1941. 

Art. 2. — Le ministre de Ja France d'outre- 
mer et lu secrétaire d'Etat à la France d'ou- 
tre-mer sont chargés de l'exécution du pré- 
sent décret, qui sera publié au Journal affi- 
ciel de la République française et inséré au 
Bulletin officiel du ministère de la France 
d'outre-mer. 

Fait à Paris, le 22 mars 1919. 

HENRI QUEUILLE. 

Par le président du conseil des ministres: 

Le ministre de l'agriculture, ministre 
de la France d'outre-mer par intérim, 

PIERRE PFLIMLIN, 

Le Secrétaire d'Etat à l'enseignement 
technique, à la jeunesse et aux sports, 
secrétaire d'Etat à la France d'outre- 
mer par intérim, 

ANDRÉ MONICR, 


Décret du 24 mars 1949 approuvant une déli- 
bération du conseil général de la Maurita- 
nie en date du 23 novembre 1948, modi- 
fiant les règles d’assiette de la contribu- 
tion des patentes. 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre de la France 
d'outre-mer et du secrétaire d'Etat à la 
France d'outre-mer, 

Vu le décret du 2% octobre 1946 portant 
création d'’assemblées représentatives territo- 
riales en Afrique occidentale française, 

Vu la délibération du conseil général de la 
Mauritanie en date du 23 novembre 1%M8, 
modifiant les règles d'assiette de la contribu- 
tion des patentes; 

Le conseil d'Etat (section des finances) en- 
tendu, 


Décrète: 


Art. fer. — Est approuvée la délibération 
susvisée du conseil général de la Mauritanie 
modifiant les règles d'assiette de la contribu- 
tion des patentes. 


Art. 2 — Le ministre de la Fran d'outre- 
mer est chargé de l'exécution du présent 
décret, qui sera publié au Journal of/iciel de 
la République française, au Journal officiel 
de la Mauritanie, et inséré au Ruffetin offi- 
ciel du ministère de la France à tre! 
Fait À Paris, le 24 mars 1919. 
HENRI QUEUILLE 
Par le président du conseil des ministu 


Le ministre de l'agriculture, minist 
de la France d'outre-mer par intérim, 
PIERRE PFLIMLIN, 
Le secréla Etat à / 
dire d'Etat à la | 
mer a int: rim 
AN! 


Décret du 28 mars 1919 plaçant en position 
de miss.on un chef dz bureau de classe 
exceptionnelle d'administration générale des 


co'onies. 

Par décret en date du ?$ mars 1%49, 
M. Le Maistre (ean-Maurice-Dominique), chef 
de bureau de classe exceptionnelle d'admi- 
nistration générale des colonies au Caimne- 


roua, est chargé d'une mission auprès du ser- 
vice des poids et mesures en vue d'effectuer 
un stage de formation dans la métropole 

M. le Maistre (lean), sera placé en posi 
tion de mission pour une durée maxima de 
quatre mois pour compler du 22? novembre 
1918. 


Décret du 28 mars 1919 annulant la promo= 
tion d'un administrateur des services civils 
de l'Indochine. 


Par décret en date du 28 mars 1949, 
est rapporté, en ce qui concerne M. 5 hmit 
(André-Edouard}, le décret du 31 janvier 1919, 
cortant promolion dans le personnel des ad- 
ministrateurs des services civils de l'Indo- 
chine. 


Décret du 28 mars 1949 admettant un admi- 
nistrateur des services de l'Indochine à 
faire valoir ses droits à une pension de 
retraite pour ancienneté de services. 


Par décret en date du 28 mars 1949, 
M. de Gentile-Duquesne (Pierre-Marie-Joseph- 
Jean), administrateur de fre classe des ser- 
vices civils de l'Indochine, est admis à faire 
valoir ses droits à une pension de retraile 
pour ancienneté de services, pour compter du 
mars 1949. 


Décret du 28 mars 1949 rapportant l'arrêté du 
20 avril 1942 et admettant un administra- 
teur en chef des colonies à faire valoir ses 
droits à une pension de retraite pour an- 
cienneté de services, 


Par décret en date du 28 mars 1949, 
est rapporté l'arrêté du 20 avril 1912 admet- 
tant M. Jaffre (Gustave-Henri), administrateur 
en chef des colonies, à faire valoir ses droits 
à une pension de retraite pour ancienneté de 
services à compter du 2 mai 1942. 


M. Jaffre, admini-trateur en chef des colo- 
nies, est admis à faire valoir ses droits à une 
pension de retraite pour ancienneté de ser- 
vices, à compter du ? mai 1%, date à la- 
Îl a été atteint par la Mmite d'âge 
xée par la loi susvisée du 15 février 1946, 
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Décret du 28 mars 1949 portant modification 
de la date d'admission à la retraite d’un 
administrateur des colonies. 


Par décret en date du 28 mars 1949, 
est rapporté le décret du 20 novembre 1943 
portant admission à la retraile de M. Brison 
(Francois), administrateur en chef des colo- 

M. Brison (Francois), administrateur en 
chef des colonies, est admis à faire valoir 
ses droits à une pension de retraite pour an- 
cienneté de services, pour compter du 42 sep- 
tembre 1945, date de sa cessation de services. 


© 


Décret du 28 mars 1949 portant révocation 
d'un administrateur des colonies. 


Par décret en date du 28 mars 1949, 
M. Lambert (Jean-Maurice-Jules), administra- 
teur de 2e classe des colonies, est révoqué de 
ges fonctions. 


Décret du 30 mars 1949 portant reclassement 
dans le personnel des administrateurs des 
colonies, 


Par décret en date du 930 mars 1949, sont 
reclassés, à compter des dates indiquées ci- 
après: 


A. — Comme administrateur adjoint 
de 1r'e classe, 


Les administrateurs adjoints de 2 classe 
dont les noms suivent: 


(to À compter du 4e janvier 1948.) 
M. Lamothe (Nelson-Jean-Roger). 


20 A compter du 1 juillet 1948.) 
MM. Barthélemy (Roger-François). 

Paillère (Michel-Bernard-Jean),. 

Montay (Edouard-Maurice-Antoine), 

Reboul (Gilles-Alain). 

Touze (Raphaël-Léonard), 

B, — Comme administrateur adjoint 
de classe. 


Les administrateurs adjoints de 3 classe 
dont les noms suivent: 


(io A compter du {er juillet 1947.) 
M. Grisoni (Alphonso), 


(2o A compter du 1e janvier 1948.) 


MM. Agostinl {Jacques-Philippe), 
Attali (Yves-Gérard). 

Faraut (Ernest-Louis). 
Glangeaud {André). 

Evrin (Jean-Henri). 
Stephan (Joseph), 


(39 A compter du fer juillet 1948.) 


Barma (Victor-Alfred-Denis), 
Gally (Jean-Marie!, 

Gerber (Paul-Martin), 
Lemasson (Georges). 

Parini (René-Ange). 
Pochon (Noël), 


MM. 


{äe A compter du fer août 1948.) 


Bohuon (Michel). 
Coudein (Jean-Daniel), 


Par dérogation aux dispositions de l'article 6 
du décret du 2 mars 1910, les reclassements 

révus ci-dessus prennent effet à compter des 

ates indiquées l'article fer, tant au point 
de vue de la solde qu'en ce qui concerne l’an- 
cienneté. 


MAI. 


© 


Décret du 30 mars 1949 portant reclassement 
d'un administrateur des colonies. 


00 mars 19:19, M. Ger- 
reclassé 
vue de l’an- 


Par décret en da'e du 
ber,. administrateur de ?e 
comme suit, du seul point de 
cienneté: 


classe, est 


Administrateur adjoint de 3e classe, à comp- 
ter du 26 mai 1936, au lieu du ?8 décembre 
1939 ; 

Administratet 
ter du fe janvier 1939, au 
vier 1911; 


ir adjoint de 2e classe, à comp- 
lieu du {+ jan- 


Administrateur 
compter du 4° 
4 janvier 1951; 


adjoint de 
janvier 1932, au 


classe, à 
lieu du 


Administrateur de 3e classe, à compter du 
der janvier 1914, au lieu du 1 janvier 19%; 


Administrateur de 2% classe, à compter du 
{er janvier 1916, au lieu du 1® janvier 1918. 


+ + 


Décret du 30 mars 1949 portant reclassement 
d'administrateurs des colonies. 


Par décret en date du 30 mars 1919, les 
administrateurs Ges colonies dont les noms 
suivent sont reclassis comme suit, du point 
de vue exclusif de l'ancienneté: 

M. Poyer (André-Louis-Albert), précédèem- 
ment administrateur de 2° classe, à compter 
du 1er juillet 196, est reclassé Gans la même 
classe à compter du 4° juillet 1915. 


M. Spenale (Georg?s), précédemment admi- 
nistrateur de 2 class, à compter du 1* jan- 
vier 1918, est reclassé-dans la même classe à 
compter du 4% janvier 1947. 


M. Sanner (Pierre-Mari-Marcel), précédem- 
ment aëministrateur de 3e classe, à compter 
du 1er août 1918, est reclassé dans la même 
classe à compter du {er février 1947. 


M Germain (Gaëtan-Loïc), précédemment 
administrateur adjoint de {re classe, à compter 
du {+ janvier 1945, et administrateur de 
3 classe, à compter du {er juillet 1948, est re: 
classé comme  acministrateur adjoint de 
re classe, à compter du 4e janvier 1944 et 
comme administrateur de 3e classe à compter 
du {er juillet 1916. 


M. Jacob Louis-Jules)\, précédemment admi- 
nistrateur adjcint de 2e class, à compter du 
ter janvier 1%414, est reclassé comme a@minis- 
tratour ‘adjoint de fre classe à compter du 
ter janvier 1947. 

M. Pinaud précédemment adminis- 
trateur adjoint de {re classe, à compter du 
ter janvier 4948, ect reclascé la même 
classe à compter du 2 septembre 1947. 


Décret du 30 mars 1949 nommant 
des administrateurs honoraires des colonies. 


Par décret 
nommés : 


en date du 30 mars 1939, sont 


Administrateurs en chef honoraires 
des colonies. 


MM. Chadourne (Yvres-Marc), et 
(Léon-Marie-Jacques), 


Esperet 


Administrateurs de {re classe honoraires 
des colontes. 


MM. Blanchet {Fernanä) et Génin (Etienne). 


—+ 


Détret n° 49-449 du 30 mars 1949 modi- 
fiant le décret n° 48-1565 du 28 septem- 
bre 1948 instituant un tour de service 
outre-mer pour les fonctionnaires des 
cadres généraux relevant du ministère 
de la France d'outre-mer. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de la France 
d'outre-mer, 

Vu le décret du 2 mars 1910 portant rè- 
glement sur la et les aïlocations ae- 
cessoires des fonctionnaires, employés et 
agents des services coloniaux; 

Vu le décret du 3 juillet 1897 portant rè- 
glement sur les indemnités de déplace- 
ment et les passages du personnel colo- 
nial, et les actes subséquents; 

Vu le décret n° 48-1565 du 28 septembre 
1948 instituant un tour de service outre- 
mer pour :es fonctionnaires des cadres gé- 
néraux relevant du ministère de la France 
d'outre-mer, 

Décrète : 

Art. 17, — [L'article 2 du décret n° 48- 
1565 du 28 septembre 1948 susvisé est mo- 
difié ainsi qu'il suit: 

8° Au lieu de: « a) qui terminent dans 
le mois en cours », lire: « a) qui terminent 
dans le mois suivant », 


9° Au lieu de: « a) Fonctionnaires dont 
le congé administratif, de convalescence, 
de longue durée, pour affaires person- 
nelles ou pour examen, expire dans le mois 
courant », lire: « Fonctionnaires dont Île 
congé administrauf de convalescence, de 
iongue durée, pour affaires personnelles 
ou pour examen, expire dans le mois sui- 
vant », 

(Le reste sans changement.) 

Art. 2. — Le ministre de la France d’ou- 
tre-mer est chargé de l’exécution du pré- 
sent décret, qui sera publié au Journal of: 
liciel de la République française et inséré 
au Bulletin officiel du ministère de la 
France d'outre-mer. 


Fait À Paris, le 30 mars 1949. 
HENRI QUEUILLE. 
Par le présicent du conseil des ministres® 
Le ministre de la France d'outre-mer, 
PAUL COSTE-FLORET, 


portant change 
la magistrature 


Décret du 30 mars 1949 
ment d'affectation dans 
d'outre-mer, 


Par décret en date du 30 mars 1949, M. Bon- 
nais (Robert), substitut de 2e classe à la suite 
dans le ressort cu tribunal supérieur d’appei 
des établissements français de l’Océanie, est 
nommé, sur <a dernande, substitut de 
2e classe à la suite dans le ressort de la cour 
d'appel &e l'Afrique occid:ntale française. 


Décret du 30 mars 1949 portant promotion 
dans l'ordre national de la Légion d’'hon- 
neur, à titre civil et exceptionnel. 


Par décret en date du 30 mars 4949, pris 
sur le rapport du président du conseil des 
ministres et du ministre de la France d’outre. 
mer, vu la déciaralion du conseil de l'ordre 
national de la Légion d'honneur en date du 
15 mars 1919 portant que la nomination faite 
aux termes du présent décret ma rien de 
contraire aux lois. décrets et règlements en 


| 
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sisueur, le conseil des ministres entendu, 
est promu dans l'ordre national de Ja Légion 
d'honneur, à titre civil et éxceptionnel: 


hit 


Au grade d'officier: 

\. Cornut-Gentille (Bernard-Alfred\, gou- 
veneur général des colonies, haut commis- 
saire de la République en Afrique équatoriale 
française. Chevalier de la Légion d'honneur 
du » novembre 1%6. Titres exceptionnels. 


Décret du 30 mars 1949 portant nomination 
dans i'ordre national de la Légion d'hon- 
ueur, à titre civil et except onnel. 


Par décret du 30 mars 1919, pris sur le 


rapport du président du conseil des ministres 
de la France d'outre-mer, 


et du ministre VU 
la déclaration du conseil de l’ordre national 
de la Légion d'honneur en date du 22 février 
4339 portant que la nomination faile aux 
tezmes du présent décret n'a rien de con- 
tra aux lois, décrets et règlements en vi- 
gaeur, le conseil des ministres entendu, est 
nommé dans l'ordre national de la Légion 
d'honneur, à titre civil et exceplionnel. 


Au grade de chevalier, 
Rossin (Maurice-Claude-Marie), secrétaire 
gér de l'oilice de la recherche scienti- 
{iq ‘oloniale; 17 ans 11 mois 10 jours de 
servi me dont 2 ans S mois 10 jours de ma- 
ation 


pour services civils hors d'Europe. 
es exceptionnels. 


Décret du 30 mars 1949 portant nominations 
de greffiers en chef dans les territoires 
d'outre-mer. 


Par décret en date du 30 mars 1949: 

M. Adamolle, greffier en chef du tribunal 
fe Saigon, est nommé creffier en chef de la 
pour d'appel d'Ilanoï, en remplacement de 
lance, admis à la reiraite. 

M. Phan Cao Doam, greffier en chef du tri- 
d'Hanoï, est nommé, sur demande, 
greffier en chef du tribunal de Saigon, en 
templ'acement de M. Adamol!e. 

M. Sylvène, greffier en chef &u tribunal de 
Pnom Penh, est nommé greffir en chef du 
tribunal de Hanoï, en remplacement de 
M. Phan Cao Doan. 

M. Petrus, greflier en 
faix à compnétence étendue de Chandoc, est 
nommé greflier en chef du tribunal 6e Pnom 
Penh en remplacement de M. Sy!vène. 

M. Sisco, greffier prince pal des ser- 
V es judiciaires l'Indochine, détaché en 
Atriq 0 française, est nommé 
greffier en chef de la justice 6e paix à com- 
étendue de Chandoc, en remplacement 
de M. Petrus, et est maintenu en position de 
ch en Afrique occidentale fran- 
paise. 


chef de la justice de 


M. Sinnas, commis greflier principal hors 


c'asse des services juéiciaires de l’Indochine, 
est nommé greffier en chef de la justice de 
Pix À compétence étendue de Chandoœ. en 
à nplacement de M. Sisco, maintenu en déta- 
nement. 


Décret n° 49-336 portant fixation des taux des 
indemnités ds: déplacements allouées aux 
Militaires en service dans les territoires 
relevant du ministère de la France d'outre- 
mer et dans les départements d'outre-mer. 


Rectific#tif 


du | 905 au Journal officiel du 13 mars 


: 


TABLEAU Neo 2 


0) Indemnité journalière avec logement 
“— Réduite à partir du 31° jour de séjour dans 
à inème localité — Chef de famille: Colone!, 

ieutenant-colonel et assimilés, au lieu de: 
253% », dire: « 335 », 


“ 


2 


_b) Indemnité. journalière sans logement — 
dans la dé AN) jours - C1 ? 
de famille: Sergent-chef, sergent et assimilés 
au lieu de: « 4358 », lire: « 1% 

TABLEA No bis 

a) Au lieu d Ter e 4 
CE le es de Ja 
PF. 

b) Indemnité journalière ave — 
Réduite à partir du 31 r de séjonr dans 


la même loc alilé — Chef de famille: Colonel, 
li 


et ass uilés, iu lieu de: 


Irdemnité journalière avec logement — 
Réduite à partir du le jour de séjour dans 
la mm? Jo alité — Chef de famill olone! 
lieulenant-colonel et assimilés, au lieu de: 
« 33,9 », lire: « 35,5 » 

Taureau N° 5 
Renvoi (1), au lieu de: et à 550 Kg pour 


les militaires non officiers », lire: « So kg », 


Décret n° 49-350 relatif à l'organisation de 
l'inspection générale des affaires administra- 
tives en Indochine, en Afrique occidentale 
française, en Afrique equatoriale française et 
à Madagascar. 


Rectificatif au Journal oïliciel du 16 mars 
1919: page 2712, 2e colonne, arlicle 6, 3° para- 
graphe, au lieu de: « Les inspecteurs géné- 


raux prennent rang dans l'ordre de prése ne 
fixé pour les cérémonies publiques. », lire: 
« Les inspecteurs généraux prennent rang 
dans l’ordre de préséance fixé pour les céré- 
i 

monies publiques... 

fé 


Fixation des effectifs maxima des services de 
l'agriculture aux colonies pour 1949 (cadre 
général des ingénieurs de l'agriculture). 


Par arrèlé en date du 23 mars 1939, les ef- 


fectifs imaxima des services de l'agriculture 
aux colonies {cadre général des it rénieurs) 
ont été fixés comme suit pour l'année 1949, 

Ingénieurs priNCiPAUX 


pouvant 


Ingénieurs 

Le nombre maximum d'ingénieurs 
être recrutés directement soit par ci ncours, 
soit sur titres, en sus des ingénieurs élèves 
de promotion de l'éco'e supérieure d'appli 
cation d'agriculture tropirale des 
territoires d'outre-mer, a été 

Le nombre maximum d’'ingéi 
pouvant être recrutés sur titres 
ccrducteurs recus au 


bo 1r<i ers 
fixé à dix 
ieurs adjoints 
en des 


ccionne! 


sus 


concours 


d'accès au cadre général et des slagiaires de 
l'administration admis à suivre les cours du 
cycle de lJ'écols supérieure d'ap 


cation 
d'agricu'ture tro! 
nieurs adijoints ri 
fixé à huit. 


icale, ainsi qu 
cus au € r 


Fixation des effectifs maxima des services de 
l'agriculture aux colonies pour l'année 1949 
(cadre général des spécialistes de labora- 
toire). 


Pa” arrôt# en date 


feclifs maxima des 
dan: les territoires d'outr: 


du 


rvi ae 


22 mars 1219, les ef 


] Iture 
Cadre néral 


des spécialiste, de laboratoire) ont é 16 fixés 
cemme suit pour l'année 19: 

Insrecteurg 
Directeurs de laboratoire 1! 
Maîtres de recherches 18 


@ & 
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Administration centrale. 
Par é du ministre de la Fr \ 
er en dalo du ?4 inars pris en applt- 
oraonnance au A 
M. Lalande (Man gai de 
ire classe st normmé d - 4 des « 
Fra e d'outr ler Corne 
A compter du 3 mm 10 rade de sur 
\ du 3 mai 195 1 grade de Sur 
\ i r du 3 mai 19 1 grade de sur 
veilla hof de class 
\ du 3 mai 1946, } grade dé 
veillant chef de % classe: ’ 
él de 1 
ire que du 4e janvier 199 


Administration générale des colonies. 


P irrôté du 23 mars 1919, sont nommés 
chefs de de caese d'administration 
éraie itres ] l'indo nine 

MM. Joye (Louis), Benard (Roger), Duprat 
(Marcel), de Gaillande (Charles), comman- 
dan!s de camp de tre casse du Corps d'enca- 
« ni ;s pionniers de Madagascar. 

Par arrété du 23 mars 1939, MM Gerhier 

bert). sous-chef de bureau de 2e classe d'ad- 


iministralion générale des colonies, en service 


au Togo, est chargé d'une mission auprès de 
la des affaires économiques et du 
plan du iministère de France d'omre-mer, 
alin d'éiudier diverses questions d'ordre éco- 
noernique iléressant le Togo. 

M. Gerbier sera placé en position de mis- 
sion durée maxima d'un mois, Pour 


de la date de son débarquement. 


corp er 


Personnel colonial. 


Par arûlé Ju 22 mars 1959 M. Pin'a (Ro- 
cer), professeur de äe classe de la faculté de 
droit de Lille, est chargé de mission auprès 
ju ha commissaire de France pour lIn- 
dociuine en vue l'aseur ‘ours à la 
{faculté de drait de F'iIndochine 

La durée maximum de celte mission esf 
fixée à mois. 

Par arrê lu ministre de la France d'ou- 
tre-pr en date du 9 mars 1919, Mile Barbier 
Madeleine) est nomimce ise-femme colo- 
hiale stagiaire, pour compter de la veille de 

mbarquement 

Par arrête du ministre de la France d'ou- 
tre-mer, late du 22 mars 19449, a élé accep- 
tée la démission de son emploi offerte par 
M. basset (André ‘hef de lravaux de labo- 
ratoire de %e classe des services de l’agrirul 
ture aux colonies, pour compter du 3% sep- 
tembre 1918, date de cessation de son service, 

Par èté du ministre de la France d'ou- 
tre-mer, en date du 22 mars 1%9, M. Lacour 
ingénieur élève de la promotion 
1916-1947 de l'école supérieure d'appli-ation 
d'agriculture tropicale, a été LUzencié pour 
raison de santé, 


© 


de la France d'outre- 
1959, M. Da Costa 
bureau de classe 


Per arrété du rministre 
mer en date du 2} mars 


Soarès (Jérôme), chef de 


d'administration générale des colonies autres 
que l'Indochine, est réintégré dans le cadre 
d'administration générale des colonies, pour 
compter de la veille de son embarqguernent 


oire d'affectation 
@ 


pour le territ 


Tagreau No 2 ter | 
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Pur arrêté du ministre de la France d'outre- 
mer en date du ?% mars 4949, M. Dubois 
(Bernard), élève de troisième année de l'ins- 


national agronomit ue, admis en qu alité 


d'élève régulier à l'école supér icure d'appli- 
cation d'agriculture tropicale pour l'année 
scolaire 1948-1949, a été nommé ingénieur 
élève des services de l'agriculture aux colo- 


nies 


Liste des ingénieurs principaux des travaux 
publics des colonies à titre temporaire ayant 
subi avec succès, au cours de la session 
1947-1348, toutes les épreuves de l'examen 
probatoire en vue de leur nominalion à 
titre détmitif, 


M. Nida (Jean) (centre de Saigon). 


Tour de service Outre-mer des fonctionnaires 


civils appartenant aux cadres régis par 
décret. 
pcrsonnels ci-après désignés seront, dès 


notification, astreints à la visite m sdic ale d'ap- 
titude au service outre-mer, et, s'ils sont re- 
connus aptes, Soumis aux vaccinations régle- 
mentaires s'il y a lieu, 

ls Gevront, s'ils le désirent, adresser au 
chef au service colonial du port adiministra- 
teur une demande d'autorisation d'emmener 
leur famille outre-mer en indiquant la com- 
position de cètle Gernière. Le chef du service 
colonial staltuera par délégation du ministre. 
Toutelois, en ce qui concerne l'Indochine, 
l'embarquement des familles reste subordonné 
à l'autorisation du haut commissaire en Indo- 
chine 

Les départs pourront avoir lieu par vole 
aérienne ou maritime; il est recommanté aux 
intéressés de préparer en conséquence leurs 
bagages de route. 

Les embarquements par voie maritime au- 
ront lieu à 1a diligence dés services coloniaux 
de Mar:cille et de Bordeaux; les départs E 
voie aérienne à la diligence <e la direction 

personnel de l'administration centrale 
de la relôve),. 

Les demandes de sursis d'embarquement 
eppuyées Ge toutes pièces justificatives seront 
à adresser au service colonial du port admi- 
nisirateur. 

Vis-à-vis du personne! relevant de l'offite 
central des chemins de fer de la France 
d'outre-mer, cet office jouera le rôle ci-dessus 
assigné aux ports administrateurs et à la sec- 
tion la relève. 


Embarquements à partir du mai 1948, 
1. — ADMINISTRATEURS 


Groupe des administrateurs de 1° classe, 


a) Pour servir en Afrique occidentale 
française. 


MM. (Rodolphe), Daufresne (Fré- 


déric). 


Bernard 


b) Pour servir € 


rique équatoriale 


MM lacour (Henry), Badier (Pierre). 


©) Pour servtr au Cameroun. 
M. Tirant (René) (rejoinéra immédiatement). 


Groupe des administrateurs de 2 et 3° olasse. 


a) Pour servir en occidentale 
française 


MM. Monod (Sylvain) (rejoindra immédiate- 
ment}, Lebessou (Marc), Degremont (Robert), 
Seguin (Bernard), Barthe (Robert), Peter 
Nairay (Guy), Lærov (Paw\. Anthonioz 
{Pierre}, 


b} Pour servir en Afrique équatoriale 
française. 


MM. Favie (Raoul) 
immédiatement), Lec« 


rejoindra 
(volon- 


(volontaire, 
(Ernest) 


{aire, rejoindra immédiatement), Armengaud 
(Francis), Duburch (Jean-Marie), Crus (Ray- 
mont), Tailleur (Georges), Guibbert (Jean), 
Courtois (Jean), Casamatta (Charles). 
c) Pour servir à Madagascar. 
MM. Raumer (Henry), d'Hérissart (Marcel), 
Philip (reorges), 
d Pou ert au Caricroun. 
M. Exhravat (Louis) (rejoindra immédiate- 
ment). 
e) Pour servir en Indochine. 
M. Arquier (Antonin) (rejoindra immédiate- 
ment), 
M. CGattan (Henry (rejoindra immédiate- 
ment). 
M. Meneault (Henry) (rejoindra immédiate- 
ment). 
M. Scherer (Philippe). 


Groupe des administrateurs adjoints 
de classe. 


a) Pour servir 


en Afrique occidentale française. 
MM. Nancy (Jacques), Thomas (Henry), 
Troadec (Yves). 


b) Pour servir 
en Afrique équatoriale française. 


M. Jacoh (Lucien). 
c) Pour servir au Togo. 


M. Doise (René). 


Groupe des administrateurs adjoints de 2° et 
3 classe et des élèves administrateurs. 


a) Pour servtr 
en Afrique occidentale française, 


M Persinette-Gautrez (Emile). 
b} Pour servir 
en Afrique équatoriale française; 


MM. Müilet (Claude), Fusi (Jean), Peyron- 
net (jean) (rejoindra immédiatement). 


I, — — 
L'INDOCHIN 


Groupe des magistrats 
des 2%, 3°, 4° et 5° degrés, 


A 
MM. Paul-Pont (Louis), Kirchdoerfer (Geor- 


ges), Noël (Louis). 
Groupe des magistrats 
des 6°, 7°, 8° et 9% degrés. 
M. Krhard (Ferdinand), 


ii. — CADRE DES MAGISTRATS 
DES TERRITOIRES AUTRES QUE L'INDOCHINE 


Groupe des magistrats 
des 2, 3° 4°, 5° et 6° degrés, 


a) Pour servir 
en Afrique occidentale françaisé: 


M. Rau (Erik). 
b) Pour servtr 
en Afrique équatoriale française. 
MM. Autheman (Marc). Versini (Paul 


Groupe des magistrats des 11°, 


Groupe des magistrats 
des 7°, 8°, 9 et 10° degrés, 


a) Pour servir au Cameroun, 
M. Bonnecaze (Maurice). 
12°, 
et 14 degrés et attachés de parquet. 


a) Pour servir - 
Afrique occidentale française. 


MM. Chardonnet (Christian), 


13 


en 


Thery (Yvon), 


Recevra une affectation ullérieure, 
M. Nguyen Bich. 


IV. — GREFFIERS 
(Néant.) 


V. — TRANSMISSIONS COLONIALES 
A. — PERSONNEL SUPERIEUR 
Groupe des inspecteurs. 

a) Pour servir à Madagascar. 


MM. Corric (Eugène), Constantin (Jean), 


Groupe des receveurs supérieurs. 


a) Pour servir 
en Afrique occidentale française. 


M. Sabas (Pierre). 


b) Pour servir à Madagascar. 
M. Combelles (François). 
Groupe des ingénieurs en chef 
et ingénieurs principaux, 
a) Pour servir en Indochine, 
M. Tappero (René). 


B. — PERSONNEL DE DIRECTION 
(Néant.) 


GC. — PERSONNEL DE CONTROLE 
ET DE MAITRISE 


Groupe des receveurs, 
contrôleurs principaux et contrôleurs (postes), 


a) Pour servir 
en Afrique occidentale française: 


MM. Hombert (Charles), Blondeau 
Garnier (Bernard), San Remo 
cel). 


b) Pour servir à Madagascay 
M. Hacckel (Frédéric), 


c) Pour servir au Cameroun: 
M. Abchee (Michel), 
Groupe des contrôleurs, rédacteurs principaux 
et contrôleurs rédacteurs, 
a) Pour servir au Cameroun. 
M. Farines (Albert), - 
RADIO 
Groupe des chefs de centre 
et chefs de section radio, 
a) Pour servir en Afrique occidentale française, 
M. Grossberger-Thiret (Robert), 


b) Pour servir à Madagascar, 


M. Bourbon (Pierre), 
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Groupe des chels, sous-chefs de poste, 
contrôleurs principaux et contrôleurs. 
s) Pour servir en Afrique occidentale française. 
MM. Ottaviani (Raphaë!\, Bataille (G 
Coruellee (Yves). 


corgeæ), 
b) Pour servir au Cameroun, 


M. Vinay (Guy). 


du 


Pour servir en Afrique 
M. Robinson (Charles), 


CENTRAUX 


Greupe des chefs de section 
et contrôleurs principaux, 


@&) Pour servir en Afrique occidentale française, 


M. Rey (Théodore). 


LIGNES ET INSTALLATIONS 


Groupe des vérificateurs principaux 
et vérificateurs, 


@) Pour servir en Afrique occidentale jrançuise. 
MM. Leprince (Louis), Brauit (Roland), Les- 
cour (J.-Jacques), Laboure (Louis), 


b) Pour servir au Togo, 


M. Dupasquier (Georges), 

C) Pour servir à Modogascar 

M. Fournel (Aimé): 

à 

Le VI. — ADMINISTRATION GENERALE 

DES TERRITOIRES AUTRES QUE L’INDOCHINE 
* Groupe des chefs de ‘bureau. 

a) Pour servir en Afrique occidentale française, 
BU MM. Cormier {Charles), Longuet (Jean), Ro- 
(Louis), 

b) Pour servir en Afrique équatériale 
française. 

MM. Barbero (Marius), Ferrandini 
rejoindra humédiatement), 

c) Pour servir au Cameroun, 

M. Fouliard (Aibert), 


d) Pour servir à Saint-Pierre et Miquelon. 


. M. Ferral (Edouard) 
inmédiatement). 


(volontaire rejoindra 


Groupe des sous-chefs de bureau, rédacteurs 
et rédacteurs stagiaires. 


&) Pour servir en Afrique occidentaie française, 
MM. Savin d'Orfond (Marc), Baron (Georges), 
Eilemme (Jean), Jochum (Paul). 
b) Pour servir à Madagascar. 
M. Pascal (Roger), 


VII, — SECRETARIATS GENERAUX 


(Néant.) 
VII, — BUREAUX DES SERVICES CIVILS 
DE L’INDOCHINE 
(Néant.) 


IX. — INSPECTION DU TRAVAIL 
{Néant.) 


X. — CHIFFREURS COLONIAUX 


Groupe des chiffreurs en chef 
et chiffreurs principaux. 


ä) Pour sertir au Cameroun 


XI. — TRESORERIES 


Groupe des payeurs et commis principaux 
hors classe, 1° eg 2° ciasse 
a) Pour servir à 


M. Dijoux 


Madagascar, 
b) Pour servir en Indochine 
M. Metifeu (Pierre), 
XIT. — INFIRMIERES ET SACGES-FEMMES 


Groupe Ges infirmières principales 
et infirmières. 


à) Pour servir en Afrique occidentale française, 
Lescastereyres (Marie-Louise). 
Groupe des sages-femmes principales 
et sages-femmes. 
a) Pour servir en Afrique occidentale française, 
Barbier (Madeleine). 
b) Pour servir à Madagascar. 
Robert (Paulette). 
c) Pour servir en Indochine, 


Pechard (Micheline). 


d) Pour servir aux établissements français 
de l'Océanie, 
Bornet (Germaine), 
XII, — AGRICULTURE 


Groupe des ingénieurs en chef et ingénieurs 
principaux. 


a) Pour servir en Afrique occidentale 
française. 


M. Henry (Michel). 


Groupe des ingénieurs, ingénieurs adjoints 
et ingénieurs stagiaires. 


a) Pour servir au Cameroun. 


M. Suau (Jean). 


b) Pour servir en Afrique occidentale 
française. 


M. Favier (Jean). 


XIV. — ELEVAGE 


Groupe des vétérinaires, inspecteurs 
et des vétérinaires inspecteurs stagiaires. 


a) Pour servir en Afrique équatoriale 
française. 


M. Delmaire (Marcel). 


XV. — EAUX ET FORETS 


Groupe des inspecteurs principaux, 
inspecteurs, inspecteurs stagiaires. 


a) Pour servir en Afrique occidentale 
française. 


M. Bellouard (Pierre). 
XVI — CHASSES 
(Néant.) 
XVIE — GEOLOGIE 
{Néant.) 


XVIII — PORTS ET RADES 
Croupe des capitaines et lieutenanis de port, 


a) Pour servir en Afrique équatoriale 
française. 


M. Besnard (Max). 


XIX. — TRAVAUX PUBLICS, MINES 
ET TECHNIQUES INDUSTRIELLES 


Groupe des ingénieurs des 17, 2, 3% e 
æ classe et ingénieurs adjoints de 1" et 
2° classe des travaux publics, mines et tech- 
niques imdustrielles. 


a) Pour servir en Indochine. 


M. Desaubliaux (François) (T. EL). 


XX. — TRAVAUX METEOROLOGIQUES 


DES COLONIES 
(Néant } 
XXI, — CHEMINS DE FER D'OUTRE-MER 
SERVICE DE L'EXPLOITATION 
Groupes des inspecteurs et sous-inspecteurs 


a) Pour servir en Afrique occidentale 
française 


MM. Dion (Rager), Orsalti (Jacques), Labur 
the (Armand), Hans (Constant). 


SERVICE DE LA VOIE ET DES BATIMENTSA 


e) Pour servir en Afrique occidentale 
française. 


MM. André (Pierre), Coaquette (Léon), 
SERVICE MATERIEL ET TRACTION 


b) Pour servir en Afrique occidentale 
française. 


M. Alterie (Robert). 


c) Pour servir à Madagascar. 


M. Langle (Ludovic). 


82. — Embarquements à partir du 1+* iuin 1949, 
I. — ADMINISTRATEURS 
Groupe des administrateurs de 1° classe. 


a) Pour servir en Afrique occidentale 
française. 


M. Gourriou (René). 
b) Pour servir en Afrique équatoriale 
française. 


MM. Souvant (Jacques, IHerse (Pierre}, 


Pour servir en Indochine. 
M. Larivière (Jean). 


Groupe des administrateurs de 2° et 3° classe, 


a) Pour servir en Afrique occidentale 
française. 


MM. Grimaud (Auguste), Sauviat (Jacques), 


Lüvallée (Charles), Gatin (Robert), Quatorze 
(Jean), de Gaalon (Raoul). 


b) Pour servir en Afrique équatoriale 
française. 


MM. Canai (André), Latruffe (Jean), Maba 
ret du Basty (Christian), Labussière (Henri). 


C) Pour servir au Cameroun. 
M. Aimont (René), 


d} Pour servir en Indochine, 
M. Pellier (Camille), 


M. Banquet (lienri). 
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Oroupe des administrateurs adjoints IV. — CREFFIERS b) Pour servir au Cameroun. 
de 1” Groupe des en chef des tibunaux M. Paoïf (Francsis). 
l'our sercfr en Afrique occidéntiale de promière instance et justices de paix à 
françuise. compétence étendue, 


MM. Gavarret (Hippolste), Bonræfof (Raoul), 
Delort (Jean), Savignac (Georges). 


b) lour servir en Afrique équatoriale 
francaise. 


MM. (François), Michon Kajon (Louis). 


€) Pour serrir en Indochine. 
MM. Chalvignac (Pierre), Goarin (Jean), 
(Robert), Rahim (Henri), 

Croupe des administrateurs adjoimis de 
2 ét 3 classe et élèves administra- 
teurs. 

l'our servir en Afrique occidentale 
française. 
MM, Mano (Jean-Jacques), Molle (Jcan). 


b) l'our servir en Afrique équatoriale 
francaise. 


MM. l'inhede (Robert), Atlali (Yves), Larmo- 
the (Nelson), Autin (Jean), Crpillon (René), 
Mistral (Jean), Gasati (Henri). 

c) Pour servir au Cameroun. 


MM. Alexandre (Pierre), Giacomoni (Félix). 


d) Pour servir cn Indochine. 


M. Theobald (Jean). 
Il. CADRE DES MAGISTRATS 
DE L'INDOCHINE 


Groupe des magistrats des ®, 7, 4 
et 5 degrés. 


M. boilfin (Charles) (rejoirdra iramédiatc- 
ment) 
M. lorle (Roger rejoindra 
ment) 


Groupe des magistrats des 6, 7, 8 


et 9” degrés, 
M. Dupont (Raymond) (rejoindra immédia- 
Groupe des magistrats des 19, 11, 12° 
et 13° degrés. 
M. de Crozet (André) (rejoindra jmmdia- 


ferment). 


K!, — CADRE DES MACISTRATS DES TERRI- 
TOIRES AUTRES QUE L'INDOCHINE 


Groupe des magistrats des 7°, 8°, 9° 
et 10° degres, 


a) Pour servir aux établissements français 
dans l'Inde, 
(Norbert) 


M. 


(rejoindra immédiate- 


Groupe des magistrats dos 11°, 12°, 1% 


et 14 degrés. 
a) Pour servir en Afrique otçiukentale 
francaise. 
té, irmont (Ané) (rejoindra immédiale- 
ment). 


Pour servir en Nouvelle-Culédenie. 


M, Jeanson (Gaston) (rcjolnira immédiate- 
ment). 


Pour aux élallissetnents français 
dens l'Inde. 


M. Viaud-Murat (Louts) (rcioindra immédia- 
tement). 


Pour servir en Afrique équatoriale française. 


M. Forestier (Henry) 


V TRANSMISSIONS COLONIALES 
À. — FHASONNEX, SUPERIEUR 
Groupe des inspectours. 


a) Pour servir en Afrique cecideniale 
française, 


M. Tangny (Jean), 


B. — PhRSONNEL DE DMMCTION 
Groupe des ingénieurs et ingénieurs atfjoints 
radio. 

à) Pour sergir en Afrique occientale 
française. 

M, Brassard (Paul), 
b) Pour servir au Cameroun. 
M. Gay (Georges). 


C. — PERSONNEL, BE CONTROAA 


ET DE MAIÏTRISE 
PosTEs 


Groupe des receveurs contrôleurs principaux 
et eurs. 


a) Pour senvir en Afrique occidentale 
française, 


MM. Audigie (Joseph), Cornec {René}, 


Pour — Afrique équatoriale 
rançizse, 


M. Dellour (Fernand). 
c) Pour servir au Carrroun, 
MM. (Henr!), Beneret (Jean). 
d) Pour servir à Madagastar, 
M. Yven (André). 
e) Pour servir en Indochine. 
M. Foydel (Toussaint). 
Groupe des contrôleurs, rédacteurs principaux 
et contrôleurs rédacteurs, 


a) Pour servir en Afrique occidentale 
française. 


M. 


Jesançon (René). 


Groupe des chefs de centre et chets de section. 


a) low servir en Afrique équatoriale 
française. 


M. Trilland (Auguste). 
b} Pour servir au Cameroun. 
M. Destauille (Hemri). 


©) Pour servir à Madagascar. 
M. Giraud (Hippolrte). 
Groupe des Chefs, seus-chefs de poste, 
contrôleurs principaux et contrôleurs radio. 


a) Pour servir en Afrique occidentale 
française 


MM. Chalou (Tmile) et Collen (André), 


c} Pour servir en Indochine. 
M Chliaprikoft (Wladimir), 
Groupe des conducteurs des lignes 
et installations. 


a) Pour servir en Afrique occidentals 
trançäise. 
M. Rey (Etienne 


a) 


VI. — ADMINISTRATION GENERALE 
DES TERRITOIRES AUTRES QUE L'INDOCHIN£ 


Groupe des chefs de bureau. 


a) Pour servir en Afrique occidentale 
française. 


MM. Poujei (Charles), Danel (Eugène). 
b) Pour servir en Afrique équatoriale 
française. 


MM. Roussel ee Banneau (Georges), 
Samani 


c} Pour servir au Cameroun. 
MM. Soullhe fAndré), Lavit (Marcel), Cara) 
(Maurice). 

d) Pour servir à Madagascar. 


MM. Morlot (Marcel), Rey (Gaston), Weltæ 
(Arthur), 


Groupe des sous-Chefs de burëau, rédacteurs 
et rédacteurs 


a) Pour servir en Afrique occidentale 
française. 


MM. Romani (Luc), Ronffauit (Albert), M& 
nard (Jacques). 


Pour servir en Afrique équatorie 
française. 


M, Faget (Michel). 


VII — SECRETARIATS GENERAUX 
(Néant.) 
VIIL — BUREAU DES SERVICES CIVILS 
DE L’'INDOCHINE 
(Néant.} 


IX. — INSPECTION DU TRAVAIL 
{Néant.) 
X, — CHIFFREURS COLONIAUX 


Groupe des premiers chiffreurs et chiffreurs 


a) Pour servir en Afrique occidentale 
çaise, 


ML Garcia (René). 


XL — TRESORERIES 


Groupe des payeurs et commis princigaur 
hors classe, 1° et 2° classe. 


a) Pour servir en Afrique occidentale 
française. 


M. Cholin (Raoul). 


b} Pour servir en Afrique 
équatoriale française, 


M. Lasserre (Pierre). 
€) Pour servir en Indochine, 
MM. Dupichaud (Marcel), CGabelguen (Emile). 
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des commis principaux 
de 3° et 4° classe of commis. 


s) Pour servir en Afrique 
française, 


. Palazzo (Alexis), Marx (Léon), Verges 


Ai. — INFIRMIÈRES ET SAGES-FEMMES 


Groupe des sages-femmes principales 
et sages-femmes, 


a) Pour servir en Afrique 
équatoriule frençaise, 


Merrand (Suzanne). 
b) Pour servir au Carneroun. 
fhapoux (Paule). 
XHI. — AGRICULTURE 


Groupe des ingénieurs en 
et ingénieurs principaux. 


#) Pour servir en Afrique 
occiientale française, 


MM. Baron (Elie), Arnoux (Léon), Lodier 
Mdouard), Chamley (Chsries). 


broupe des ingénieurs, ingénieurs adjoints 
et ingénieurs stagiaires, 


a) Pour servir en Afrique 
occidentale française, 


MM. Deroses (Robert), Pradat (Albert), Cor- 
dois (Jran). 


b) Pour servir au Carnicroun, 
#. Bonhomme (René), 
XIV. — €LEVAGE 


Broupe des vétérinaires, inspecieurs en ohef 
et des vétérinaires inspecteurs principaux, 


2) Pour servir en Afrique 
occidentale française, : 


M. Diop-Birago (Ismaël) (volontaire, rejoin- 
après l'expiration de son 
M. Murciani (Charles). 


b) Pour servir en Afr 
équatoriale francaise, 
M, Troquereau (Pierre). 
€) Pour servir en Indochine, 
M. Pinot (Albert). 
Groupe des vétérinaires inspecteurs 
et des vétérinaires inspecteurs stagiaires. 


a) Pour servir en Afrique 
occxlentale française, 


M. Audibert (Félix). 
XV. — EAUX €T FORETS 


Groupe des inspecteurs principaux, 
inspecteurs et inspecteurs stagiaires. 


ä) Pour servir en Afrique 
équaloriale française, 


#. Guigonis (Gaston). 
XVI, — CHASSES 
{Néant.) 
XVII, — GEOLOGIE 


Groupe des géologues. 
4) Pour servir en Afrique 
occidentale [rançeïse, 


(Louis). 


TXVIF. — PORTS ET RADES 
(Néant.) 


XD. — TRAVAUX PUBLICS, MINES 
ET TECHNIQUES INDUSTRIELLES 


Grouye des ingénieurs principaux des 2, 3° et 
classes et ingénieurs hors classe des tra- 


Pour servir en Afrique occidentale frençaise, 


MM. érecispet fHenm) (T. P}, Sisbelle 
(Pierre), 


D) Pour serow en Afrique égualoriule française. 
M. Münier (Henri) P.}), 


0) Pour servir à Madogascer. 
M. Bahouerd (Camille). 


Groupe des ingénieurs de 2, 3°, 4° classe 
et ingénieurs adjoints de 1'* et 2° oiasse des 
travaux publics, mines, techniques indus- 
trieiles. 


a) Pour servir en Afrique occidentale française, 
MM. Fabre (Bernard) (mines), Groin 
{Pterre). 


XX. — TRAVAUX METEOROLOGIQUES 
DES COLONIES 


Néant. 


XX! CHEMINS DE FER D'OUTRE-MER 
SERVICES GENERAUX 
») Pour servir en Afrique occidentale française; 
MM, Csrayon (René), Cornier (Georges). 
SERVICES DE L'EXPLOITATION 
Groupe des inspecteurs et sous-inspecteurs, 


a) Pour servir en Afrique occidentale française, 
M. Maillst (Maurice). 


ERVICES MATERIEL ET TRACTION 
Groupe des ingénieurs et chefs d'atelier, 


a) Pour servir en Afrique occidentale française; 


MM. Dumeste 
Maza (Armand). 


{Jecques), Rieussec (Paul), 


Liste des sursis d'embarquement accordés aux 
fonctionnaires civils appartenant aux cadres 
régie par décret. 


Administrateurs coluniaur. 


M. vuibpert (Jean), administrateur de 2° 
classe des colonies, sursis de trois mois, pour 
examen, à compiler du 4er mai 1949. 

M. Leroy (Paul), administrateur de 3 classe 
des colonies, sursis de trois mois, pour exa- 
men, à compter Qu 17 mai 1949, 

M. Masrehand (René), administrateur de 
8e classe des colonies, sursis d’un mois, pour 
raisons de famille, à compter du 4% février 
4949. 

M. Latruffe (Jean), administrateur de 
3e classe des colonies, sursis de trois mois, 
pour examen, à compter du 17 juin 1949. 

M. Deïort (Jean), administrateur adjoint de 
4r classe des colonies, sursis de trois mois, 
pour examen, à compter du 1e juin 41949, 


MINISTÈRE 
ET 


DE LA RECONSTRUCTION 
DE L'URBANISME 


Momolegation des coefticients d'adaptation dée- 
partementaux du bordereau général de prix 
forfaitaires relatif aux immeubles bâtis. 


Par arrûlés du ministre de la reconstruction 
et de lurbanisme en date du 19 mars 4948, 
les prix du bordereau général de prix forfai- 
taires relatif aux immeubles bâtis sont af. 
fectés des coolficients annexés auxdits 
tés, pour l’ensemble des départements sut- 
vants: 

Département de l'Ain, coefficients appli 
cables du 14 juillet 143 au 30 septembre 4M8; 

Département de l'Ariège, coefficients appli- 
cables du 1 décembre 4945 au 34 juiliet 4948: 

Départeinent de la Corrèze, coefficients ap- 
plicables du 4e décembre 1946 an 50 juin 4948 ; 

Département du Jura, coefficients applice- 
bles du {re août 1948 au 30 septembre 1948. 

Nota, — Les coefficients visés dans Jesdits 
arrêtés sont diffusés par les soins du minfs- 
tère de la reconstruction et de l'urbanisme 
et tenus À la disposition des utilisateurs au 
siège de chaque délégation du ministère de 
la reconstruction et de l'urbanisme des dé- 
partements intéroscés, 


Raitachement de credit 
au titre des œuvres sociales, 


Par arrêté du ministre de la reconstruction 
et de l'urbanisme et du secrétaire d'Etat aux 
finances et aux affaires économiques en date 
du 29 mars 1949, il est ouvert au ministre 
de la reconstruction et de l'urbanisme sur 
l'exercice 1948, en addition aux crédits ou- 
verts par la loi de finances n° 481477 dn 
44 septembre 1948, un crédit de 47.826 F ap- 
licable au chapitre 404 du budget du mi 
èr: de la reconstrxtion et de l'urbanisme: 
« Œuvres sociales ». 

I. sera pourvu à cette dépense au moyen 
de la recette d'égal montant constatée à 
ligne « Fonds de concours pour dépenses 
d'intérêt public ». 


À 


MINISTÈRE DE LA SANTÉ PUBLIQUE 
ET DE LA POPULATION 


Décret n° 49-450 du 20 mars 1949 régie- 
mentant l'exercice de la profession da 
sage-femme dans lès départements de la 
Guadeloupe, de la Guyane française, de 
la Martinique et de la Réunion, 


Le président du eonseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de la santé 

ublique et de la population, du ministre 

e l'éducation nationale et du ministre de 
la France d’outre-mer, 

Va l'ordonnance n° 45-2184 du 24 sepn 
tembre 1145, relative à l'exercice et À l'or. 
ganisation des professions de médecin, de 
chirurgien dentiste el de sage-fernme ; 

Va la loi provisoirement applicable du 
17 mai 1943, moditiée par la loi du 24 avril 
1944, réglementant l'organisation des étu- 
des en vue de l'obtention du diplôme 
d'Etat de sage-femme : 

Vu Ja loi du 19 mars 1946, modifiée par 
la loi du 26 juillet 1947 et la loi du 6 jan- 
vier 1948, tendant au classement comme 
départements français de la Guadeloupe, 
de la Guyane française, de la Martinique 
et de la Réunion; 

Vu le décret du 7 octobre 19M47 relatif & 
l'introdction dans départements de 
Guadeloupe, de la Guyane française, de la 


vaux Publics, mines et techniques indus- 
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Martinique et de la Réunion des lois et dé. 
crets dont l'application relève du mminis- 
tère de la santé publique et de la popu- 
lation, notamment son article 3; 

Vu les propositions des préfets des qua- 
tra départements susvisés; 

Vu l'avis du conseil de perfectionne- 
ment des écoles de sages-femes, 

Décrète : 

Art. 4%, — Les personnes possédant l'un 
des diplômes locaux de sage-femme, dé- 
livrés dans les quatre départements de la 
Guadeloupe, de la Guyane française, de 
la Martinique et de la Réunion, continue- 
ront à pouvoir exercer leur profession 


dans le département intéressé, dans les 
raômes conditions que précédemment. 
Elles jouiront, dans leurs fonctions, des 


droits et prérogatives attachés à la pos- 
session de diplôme d'Etat, 

Art. 2. Le ministre de la santé pu- 
blique et de la population, le ministre de 


la France d'outre-mer et le ministre de 
l'éducation nationale sont chargés de 


l'exécution du présent décret, qui sera pu- 
blié au Journal ojficiel de la République 
Crancaise. 
Fait À Paris, le 30 mars 1949. 
HENRI QUEUIILE, 
Par le président du conseil des ministres : 
Le ministre de la santé publique 
ct de la population, 
FIERRE SCHNEITER. 
Le ministre de l'éducation nationale, 
YVON DELBOS, 
Le ministre de la France d'oufrermer, 
PAUL COSTE-FLORET. 


Décret du 17 mars 1949 portant nominations 
dans l'ordre de la Santé publique. 


Par décret en date du 17 mars 1949, pris 
sur la proposition du ministre de la santé 
publique et de la population, sont nommés 
dans l'ordre de la Santé publique: 


Au grade de chevalier. 


Mme Bourgcois (Germaine), panseuse à 
l'hospice d'ivry, 7, avenue de la République, 
à Ivry-sur-Seine (Scine). 

M Briand (Henri), surveillant à l'hospice 
de Brévannes, 99, rue Louise-Chenu, à Bré- 
vannes (Seine-et-Oise), 

M. Eveillard (Georges), surveillant à l’hôpi- 
tal Saint-Louis, 40, rue Bichat, à Paris (10°). 

Mme Janssen (Agnès), surveillante à l'hô- 


pital de LlHôtel-Dieu, 149, avenue du Dau- 
phiné, à Tremblay-les-Gonesses (Seine -et- 
VISE). 


Mlie Lagarde (Anna), surveillante des hôpi- 
faux à Corentin-Cellon, 18, villa Marguerite, 
à Is:y-les-Moulineaux (Seine). 

M. Le Roy (Joseph), surveillant à l'hôpital 
Bichat, 170, boulevard Ney, à Paris (18). 

Mine Lesnard (Albertine}), surveillante à 
l'hôpital d'Ivry, 4, rue Charles-Infroit, à Vi- 
try-sur-Seine (Seine) 


M. Lhermite (Pierre), surveillant à la Sal- 
pétrière, 47, boulevard de l'Hôpital, à Pa- 
ris (15°) 

M. Ollivier (Francois), agent des services 


hospitaliers, 73, rue du Moulin-de-Saquet, à 
Villejuif (Seine). 

Mile Sanche (Marthe), surveillante à la fon- 
dation Leprince, 109, rue Saint-Dominique, à 
Paris (7°). 

M. Tanguy (Yves), surveillant à l'hôpital La- 
riboisière, 149, rue Maurice-Berteaux, Saint- 
Brice-la-Forêt (Seine-et-Oise). 

M Turquois (Alfred', surveillant au sanato- 
rium Joffre, sanatorium Joffre, à Champrosay 
{Seine-et-Oise). 


—+ee- 


Décret du 30 mars 1943 portant promotions 
et nominations dans l'ordre de la Santé 
publique, 


Par décret en date du 30 rnars 1949, sont 
promus et nommés dans l'ordre de la santé 
publique : 

Au grade d'officier. 


Mine Joubert (Geneviève), vice présidente 
du conseil d'administration de l'œuvre 
Nouvelle Eloile, à Paris. 

Mme Regnard (Céline), 
table an siège social de l'œuvre 
Etoile, à Paris. 


ce 


“rétaire-comp- 
La Nouvelle 


Au grade de chevalier. 


Miie FEscoffier (Juliette), infirmière direc- 
trive, du ceuntr: fuinilial de santé et de méde. 
cine préventive Fondation Winburn, à Cour- 
bcvoie (seine), 

Mme Lambert (Adrienne), mernbra 
l'œuvre La Nouvelle Etoile, à Paris. 

Mme Sajous (Marcelle), directrice adminis- 
trative au siège social de La Nouvelle Etoile. 
à Paris. 


#0 


de 


Composition da la quatrième section 
de la commission centrale d'assistance. 


1: 
t de ia 


Le ministre de la santé publique 
population, 

Vu l'ordonnance du 26 
une comimnission centrale d'assistance, 

Va le décret du 26 mai 19:35 fixant l'organi- 
sation de ia commission centrale d'assistance, 

Vu le décret du 30 décembre 1918 portant 
application de l’article 4 de la loi du #4 sep- 
termbre 1947 tendant à la reconduction de 
l'allocation temporaire aux vieux pour le troi- 
sième trimestre de l’année 1917 et d'autre 
part, de l’article 5 du décret du 12 janvier 
1948 pris en application de cette loi, 

Sur la proposition du directeur général de 
la population et de l’entr'aide, 


Arrête : 
Art, der, — La 4 section de la commission 
centrale d'assistance « allocation temporaire 
aux vieux » est composée ainsi qu'il suit: 


mai 19% instituant 


Président, 


M. de Fontenay, président du groupement 
des unions d'œuvres et organismes d'aide 
sociale. 

Membres. 


M. Aubineau, administrateur civil au minis- 
tère des finances. 

M. Degas, membre désigné par la fédéra. 
tion nationale des organismes de sécurité 
sociale. 

Mile Gros, secrétaire administrative du 
comité national de l'enfance. 

M. Jacomet, président de chambre à la 
cour d'appél de Paris. 

Mme Joly, représentante de l'Union natio- 
nale des associations familiales. 

M. Rauzy, inspecteur général de la santé et 
de la popuiation. | 

M. Wolf, membre désigné par la fédération 
naticnale des organismes de sécurité sociale. 

Art. ®, — Le chef de bureau chargé du 
secrétariat de la commission centrale peut 
assister aux séances de la section avec voix 
consultative. 

Art. 3. — Le directsur général de la U- 
lation et de l'entr'aide est chargé de l'exécu- 
tion du présent arrêté. 

Fait à Paris, le 42 mars 1949. 

Pour le ministre et par délégation: 
Le chef de cabinet, 
ROGER GOUINQUENET, 


0 


Autorisation de captage des eaux de la source 
Gatier située sur ie territoire de ja com. 
mune de Sail-Sous-Couzan (Loire), 


Par arrêté en date du 15 mars 19%49, la 
Société des eaux minérales de Couzan a ét« 
autorisée à procéder au captage à puits plein 
de la source Gauer située sur le territoire de 
la commune de &ail-sous-Couzan (Leire). 


Radiation de la liste d'aptitude aux fonctions 
de direcieur d'hôpitaux et hospices publics, 


Par en dale du 19 mars 1949, M. 
jacques, qui a exercé Jes fonctions de direc. 
teur des hospices de Verdun du 15 octobre 
1945 au 9 septembre 194$, a été radié de la 
liste d'aptitude aux fonctions de 
d'L‘pi‘aux et hospices publics. 


MINISTÈRE DES ANCIENS COMBATTANTS 
ET VICTIMES DE LA GUERRE 


Décret du 39 mars 1949 portant nromotion 
dans l'Ordre national de la Légion d'hon 
neur, 


té 
re n 


Por déc du 20 “mars 4919, pris 
en conseil de; ministres sur proposition da 
ministre des anciens combattants et victimes 
de la guerre, vu la déclaration &u conseil de 
l'ordre national de !l1 Légion d'honneur en 
date du 15 mars 19%M49 portant que la promo: 
tion comprise au présent décret est faite en 
conformité des lois et cécrets en vigueur, est 
promu dans l'ordre national de la Légion 
d'honneur: 


Au grade de commandeur. 


M. docteur Mans (Antonin-Marie-Jules}, 
médecin inspecteur général au ministère de 
la santé publique, résistant déporté. Officier 
depuis le 2 décembre 145; %9 ans de servl- 
ces civiis et militaires. 


MINISTÈRE DE LA MARINE MARCHANDE 


Décret du 39 mars 199 portant nomination 
dans l'ordre national de la Légion d'hon 
neur, 


Far décret en date du 30 mars 1949 pris 
sur le rapport du présiGent du conseil des 
rninistres et du ministre de la marine mar. 
chande, vu la déclaration du conseil de l'or 
dre en date du 22 février 149 portant que [] 
nomination du présent décret n'a rien de con- 
traire aux lois, décrets et règlements en w% 
gueur, le conseil des ministres entendu, ef 
nommé dans l'orire national de la 
d'honneur: 


Au gradz de chevalier, 


M, Royer {Paul-Henri-Jean-René), ingén'eur 
principal du génie maritime, détaché au mi- 
nistère de la marine marchande ; 43 ans 7 mois 
de services militaires Titres exceptionnels, 


—+ 


| 

| 
| | 
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ASSEMBLÉE NATIONALE 


ANKRÉE 1919 


Ordre du jour du vendredi 17 avril 1949. 


A neuf heures trente, — SÉANCE PUBLIQUE 


1. — Suite de la discussion du projet de loi 
portant répartition des abattements g'obaux 
opérés sur le budget de la France d'outre- 
mer par la loi n° 48-1992 du 21 décembre 1948. 
(Nos 6264-6512. — M, Charles Barangé, Tappor- 
teur général. — Rapporteur spécial: M. Bur- 
lot.) 

2. — biscussion du projet de loi portant ré- 
partition des abattements globaux opérés sur 
le budget de l'éducation nationale par la loi 
no 18-1992 du 34 décembre 1948. (Nos 6260- 
6513, — M. Charles Barangé, rapporteur géné- 
ral. — Rapporteurs spéciaux: M. Cogniot, cha- 
pitres de l'éducation nationale, — M. Marcel 
Pavid, chapitres de l'éducation physique et 
des sports et de l’enseignement technique.) 


3. — Discussion du projet de lof portant 
répartition de l'abattement global opéré sur 
le budget de l'intérieur par la no 48-1992 
du 31 décembre 1948. (Nos 6230-6508. — 
M. Charles Barangé, rapporteur général. — 
Rapporteur spécial: M. Truffaut.) 


4, — Discussion du projet de loi porlant ré- 
artition des abattements globaux opérés sur 
le budget de l’agriculture par la loi no 48-1992 
du 31 décembre 1948. (Nos 6266-6514. — 
M. Charles Barangé, rapporteur général, — 
Rapporteur spécial: M. de Tinguy.) 


5, — Discussion du projet de loi portant ré- 
artition des abattements globaux opérés sur 
le budget des finances par la loi n° 48-1992 du 
31 décembre 1948. (Nos 6263-6518-6883. — 
M. Charles Barangé, rapporteur général. — 
Rapporteur spécial: M. Mendès-France.) 


6, — Discussion du projet de loi portant 
répartition de Fabattement globa opéré sur le 
budget de la présidence du conseil par la loi 
no 418-{992 du 31 décembre 198. (Nos 6G229- 
6907. — M. Charles Barangé, rapporteur gé- 
néral, — Rapporteurs spéciaux: a) M. Paul 
I. Services administratifs; IL Service 
dr presse: III Service de la défense natio- 
nale; c) groupement des contrôles radioélec- 
triques; d) élat-majior de l'Europe occiden- 
{ale, b) M. Dusseauix: V. Commissariat géné- 
ra] du plan; VI Secrétariat général du comitf 
n'erministériel pour les questions de coopé- 
économique en Europe.) 


7. — Discussion du projet de loi portant 
ilalion de crédits en application de l’arti- 
cle 2 de la loi n° 48-1921 du 21 décembre 1918 
et ouverture de crédits au titre du budget 
innexe des postes, télégraphes et téléphones 
hour l'exercice 1939. (Nos 6698-6712. — M. Char- 
es Barangé, rapporteur général. — Rappor- 
eur spécial: M. Pagain.) 
8. — Discussion du projet de loi portant 
annulation de crédits en application de l’arti- 
le 2 de la loi no 48-1921 du 21 décembre 1949 
tl ouverlure de crédits au titre du budget 
innexe de la caisse nationale d'épargne pour 
l'exercice 1949. (Nos 6697-6708, — M, Charles 
barangé, rapporteur général. — Rapporteur 
écial: M, Eugène Rigal.) 


9. — Discussion dn projet de oi portant 
T'parlilion de l'abattement global opéré sur 
le budget de la marine marchande par la loi 
48-1992 du 31 Üécembre 198, (Nos 6176- 
020. — M. Charles Barangé, rapporteur gé- 
éral, — Rapporteur spécial: M. René Pleven.) 
10. — Discussion du projet de loi portant 
“pärution de l’abattement global opéré sur 
des anciens combattants et victimes 
‘9 :a guerre par Ja loi no 48-1902 .du 31 dé- 
1918, (Nes 625-652. — M. Charles 
rangé, rapporteur général. — Rapporteur 


tibeyre : 


FRANÇAISE 


3399 


À quinze heures, -— 2e 


4. — Vote de la pronosilion de loi de M. Hu- 
ün Desgrèes et piusieurs de ses cohegues ten- 


Concours 
ües con 
faits de guerre 


dant à créer des promotions hors 
dans la Légion d'honneur au profit 
battants déroris de la Légion d'ho: 
de la médaiile militaire pour 


dans la période qui va du mois d'août 1914 
à la promotion Fayolle inJuse, (Nos 5156 
— M. Emile-Louis Lambert, rappor!eu Sou 
réserve qu'il n'y ait pas débat) 


2 — Vote de la ut 
dt Kuebn et plusieurs de ses cokegues 


relative à l’exervice de rt dentaire par Îles 
candidats alsaciens et rains bénéficiaires 
des décrets des 20 mai {06 et 2 janvier 4417 
(Nos 4533, 6775, — Mlle Weber, rap 1 
(Sous réserv: qu'il n'y ait pas débat 

3. — Voie des conclusions dn rapport de la 
commission de l'intérieur sur re!us d'homo- 
logation d'une décision de l'Assemblée aigé- 
rienne relative au continzen‘ement des mat 
lins et à l’organisation professionnelle de l'in- 
dustrie meunlàre en Alvérie, (Nes 5570 67% 
— M. Rabier, rapporteur.) (Sous rérerve j'il 
n'y ait pas débat.) 

4. — Votre des canclusions port 


Ja commission de l'intérieur sur le refus par- 
ticl d'homologation d’une décision de l'A: 
blée algérienne relative à l'extension à } Ales 
rie des dispositions de l'acte dit loi du 22 mai 
1914 rendant obligaloire la déclaration des le- 
vés de mesures géophyrsiques, {Nos 5576, 6729 
— M. Rabhier, rappoïiteu: “ous rése 


n'y ait pas débal.) de 


5. — Vote du projet de loi portant modif- 
cation à l’article 111 et aux articles 413 à 417 
du code du travail maritime, (Nos 56904476. 
— M. Cayol, rapporteur.) (Sous | 
n'y ait pas débat.) 


réserve 


6, — Vote de ja proposition de résolution 
de MM. Livry-Level et Theeïten tendant à 
inviter le Gouvernement à p-endre toutes les 
mesures pour la plus stri‘te application du 
code de la route, (Nos 61-6782 — M. Livrv- 
Level, rapporteur.) réserve qu'il n'y ait 
pas débat.) | 


7. — Vote de la proposition de résolu'ion de 
MM. Forcinal et Badie tendant à vi > 
Gouvernement à attribuer incesesrmment la 
carte d’ancien combhattant à tous ceux qui ont 
acquis des titres au cours de la campagne 
1939-1945, conformément au déeret du {fe juil- 
let 1930. (Nos 6232-6282, — M, Hadie, rappor- 
teur.) (Sous réserve qu'il n'y ait gas débat.) 


Sous 


inviter le 


8. — Vote du projet de loi relatif à la répa- 
ration des dommages physiques subis por les 
jeunes travailleurs provenant de l'organisa- 
tinn dile « Chantiers de jeunesse » par le 
fait où à l'occasion de leur service dans les 
formations encadrées du ministère de la pro- 
duction industrielle, (Nos 6155-68R0R, — M. 
chet, rapporteur.) (Sous réserve qu'il n'y ait 
pas débat.) 


9, — Vote de la proposition de résolution 
de Mine Douteau et plusieurs de ses colle. 
gues tendant à inviter le Gouvernement à 
rétablir les régimes de suralimentation en 
faveur des tuberculeux. (Nos 4866220, — 
Mme Hélène Le Jeune, rapporteur.) (sous ré. 
serve qu'il n'y ail pas débat.) 

10, — Vote des propositions de msolution: 
1° de Mme Hélne Le Jeune et plusieurs de 
ses collègues tendant à inviter le Gouverne- 
ment à attriouer aux enfants, aux jeunes et 
aux viciilards de province la même quentité 
de lait qu'aux ayants droit de la région par- 
sienne, 2° de Mme Ginolin et plusieurs de 
ses collègues tendant à inviter le Gouverne- 
ment à prendre les dismsitions pemnettant 
d'assurer le ravitailiement en lait de ja région 
arisienne et des grands centres, afin que 
es rations des catégories À et V solent au 
moins honorées (Nos — Mme 
Nautré, rapporteur.) (Sous réserve qu'il n'y 
ait pas débat.) 


11, — Vote de la pmposilion de résolution 
de M. Verneyras et de ses collè- 
gues, tendant à compléter l’article #4 du rè- 
glement en vue de décider le renvoi de tous 
projets et propositions concernant la télé- 
vision à l'examen pour le fond, de la com- 


mission de ja presse. (Nes 596-6771, — \ime 
Peyroles, rapporteur.) (sous réserve quil ny 
Pas udébat.} 

12. — Vote de la proposition « i de 
M Gazier et plusieurs de ses collègues ten- 
dant à assurer des re:sources stables aux 
otnités d'entreprise Nos 5310-00-06 — 
M. Gazier, rapporteur sous réserve 4 n'y 
ait 

43. — R'ponces des ministres aux dix ques- 
ons su'vante 
— M, astellani expose à M, min str 
de la ma Marchafide que, par site du 

pe t aller s leur famille <et ét: et 
den e quel:e e Gouvernement 
Complie prenüre pour à celle 
porte wyréjudice à un dépa nen 
tout entier et pour assurer rapidement 1e 
rat des voyageurs jsokés et des ya- 
groupés 2 appel.) 

If. Pa Theetten dermanmk I. jo 
président du caonsel: 4e est exact 
ait ie dim r une fois de plus 
a rà f n e; 2° dans l1 n<gn- 
üuve, el 3 > us compte ire, 
et à vile date, pour améliorer Ve rar taille- 
de !la France, et plus prrticu- 


rement des du Nord du 


Pasde-Caisis (2e appel.) 

IL — M. Virgile Barel expose à M. le mi- 
Dislre Travaux publics et des tran<pirts 
que « ‘Tourisme et travail 

Ulis 196 un sys'ème de timbres. 


vVaïances qui fonctionne en collaboration 
<troile avec la C. G. T., la C. F. T. C. et 
la C. G, A et qui permet à tous les tra- 
vallleurs de payer d'avance et par tranches 
le prix de leurs vaances et aux entreprises, 
de en charge une partie du montant 
des timbres; et demande s'il entend soutenir 
celte réalisation dont Iutililé pour les tra- 
vailleurs ne fait aucun doute, et s'il est 
exact que le commissaire général au tou- 
rISINe envisage cependant exnstitation 
d'une caisse de vacances analogue qui auraft 
Un ‘caractère bureaneratique et À laquelle 
toute: les organisations syndicales pré:itées 
sont 

IV. — M. Fernand Maillochean demande à 
M. le garde des sceaux, ministre de la jus- 
ice, quelles mesures à compte prendre pour 
Mmeiire un ‘terme à un malaise qui existe 
“ériaincs régions où de nombreux pro- 


priëlares ont signé des congés abus4s à 

leurs lermers ou métiyers dans le but de 
laire échec à la loi du 13 avril 49%. 

V. — M. Lucien Lambert expose à M. le 
minisire de l'agriculture qu'un certain nom- 
Dre Lieurs du «partement de: Boy- 
ches-du-Rhône, pillés et spoliés par les ær- 
nées d'occuy lion ont, par la suite, fait des 
Senandes de matériel et de pneus agraires 


en remplacement de ceux qui leur ont été 
Pris; que beiucoup attendent depus deux 
ans et n'ont reçu aucune répartition; qu'au 
Carmp des surpl Vitrolles, se dégra- 
dent des pneus et de matériel ex- 
toutes les intempéries: et demande 
1€S Mesures qu'il compte prendre pour acré- 
à directe du matériel et des 
pneus du <amp de Vit 


Pierre 


114 
1e alliée À 
LS alliés ie 


de 


Les. 
Dliers 


lravail et de 


demande à M. le 
sécurité sociale 
personne, qui se voit retirer l’a’lo- 
1 temporaire aux vieux en vertu des 
arlièes 3 et 12 du décret du 13 mars 1947, 


peui-ftre astreinte au remboursement des 
sommes qu'elle a déjà perçues, et ajoute 
qu'une ielle mesure mettrait dans une situa. 
on très difficile nombre de personnes peu 
foriunées dont la bonne foi est évidente puls- 
Que qu'eikes ont touchées leur 
ne versées avant le décret du 13 mars 


VII. — M. Jean Le Coutaller expose à M. le 
Minislra des finances et des aflaires écono- 
miques le cas d'en armement étant, sous 
forme d'association de fait, composé d'un 
patron pécheur, ayant la qualité d’armateur- 
gérant et haviguant sur ja pinasse, propriété 
dudit armement, et de copropriétaires com- 
Mmerçanis et non-comimerçants ne articipant 
pas à ja pfche, le bateau étant exploité « à le 
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», I] lui demande: 1° de quel impôt cédu- 
aire sur les bénéfices tirés de l'armement 


sont passibles: a) le patron pêcheur, arma 
tour-gérant: b} les copropriétaires exerçant 
un commerce où une industrie à leur nom 
personnel; €) les copropriétaires non com- 
merçcants; Zoe si cet armement peut reviser 
son bilan conformément aux lois du 15 août 
1945 et 13 mai 1948; 30 si cet armement peut 
sa constituer son propre assureur pour par- 
Üe « totaiité des risques navigation et por- 
ter eu frais généraux le montant des primes 
qui rraient versées à une compagnie 
d'assurances: 4° si cet armement est passi- 
ble de la taxe de transaction sur les ventes de 
poisson 

VII — M. Raymond Gernez expose à M. le 
ministre des finances et des affaires écono- 
miques: a) que l'Etat a pris en charge la ré- 


paration de certains immeubles endommagés 
par faits de guerre et les a ensuite, par voie 
de réquisition, attribués à des sinistrés, réfu- 
giés, prisonniers ou déportés rapatriés, sans 
que le propriétaire soit consulté sur le choix 
du bénéficiaire de ia réquisition; b) que le 
bail de location, établi dans ce cas par l'ad- 
ministration des domaines dans le départe- 
aent du Nord, précise en son articie 4er que 
le lover, dont le montant a été fixé par elle 
sans l'assentisserment du propriétaire et même 
sans qu'il soit consulté, « sera payé à la 
caisse du receveur contrôleur des domaines » 
et, en son article 5, que le locataire « payera 
la contribution mobilière et toutes les taxes 
municipales où de police auxquelles les loca- 
taires sont ordinairement tenus »; €) que les 
propriétaires reçoivent cependant, avec me- 
naces de poursuites s'ils ne payent pas dans 
les délais réglementaires, l'avertissement 
d'avoir à acquitter la contribution foncière 
pour ces immeubles dont l'Etat a choisi les 
locataires et perçoit les loyers, et demande: 
âo s'il n’est pas envisagé d'exonérer les pro- 
priétaires de ce payement abusif; 2° quelles 
seraient les sanclions encourues par Ceux qui 
refuseraient, à juste titre, d'acquitter la contri- 
bution foncière de leurs immeubles réquisi- 
tionnés dans les conditions ci-dessus. 


IX. — M. Roger Duveau signale à M. le 
ministre de la France d'outre-mer que les 
réponses à ses questions n?s K314, S35S révè- 
lent des anomalies dans le fonctionnement du 
service de l'enseignement à Madagascar; qu'il 
est, en effet, difficilement concevable, d'une 
part, que des écoles soient à l'abandon faute 
d'instiluteurs qualifiés, tandis que des candi- 
datures nouvelles sont écartées faute de cré- 
dits; d'autre part, que des instituteurs ayant 
terminé leur séjour normal soient obligés d'at- 
tendre durant des mois, et au détriment de 
leur santé, le rapatriement auquel ils ont 
droit, faute par letrs collègues, dont le congé 
est arrivé depuis longtemps à expiration, 
d'être mis en mesure de rejoindre leurs postes. 
Il demande, en conséquente, quelles mesures 
ont été envisagées pour, d'une part, effectucr 
la relève du personnel en service, et, d'autre 

art, compléter les effectifs afin d'assurer par- 
ent où cela est nécessaire l'enscignement 
obligatoire, 


X. — M. Albert Gau demande à M. le mi- 
nistre de la défense nationale: {+ dans quelles 
conditions s'est faite la fusion de la gendar- 
merie maritime avec la gendarmerie natio- 
nale, étant donné que celte fusion n'offrait 
aucun avantage, mais présentait au contraire 
une foule d'inconvénients; 2? en quel sens on 
peut invoquer une raison d'économie, étant 
donné qu'il n'y a eu ni compression d'effec- 
tifs, ni suppression de crédits, mais que l'opé- 
ration se solde par une augmentation très 
sensible des crédits et qu'elle entraîne, en 
outre, la démoralisation totale du personnel de 
la gendarmerie maritime qui était engagé par 
contrat à servir dans la marine et non dans 
la gendammerie nationale; 3» quel a été l'avis 
de la commission chargée d'étudier la possi- 
bilité d'une unification: 4° pourquoi l'on n'a 
pas tenu comple de l'expérience de fusion 
réalisée en 1926, laquelle fut désastreuse et 
dut être abandonnée en 1935 sur avis d'une 
commission interministérielle; 5° s'il ne juge 
pas opportun d'annuler le décret de fusion, 


14. — Suite de la discu 


scussion des affaires ins- 
crites à 1'ordre du jour de 


la première séance. 


| 


Séances du vendredi 17 avril 1949, 


Des billets portant la date dudit jour et va- 
lables pour la journée, comprennent: 

Galeries. — Depuis M, Bouret, jusques et y 
cornpris M. Cachin. 

Tribunes. — Depuis M. Moynet, jusques et 
y compris M. Noguères. 


Liste des projets, 
mis en distribution le vendredi 
1949. 


propositions ou rapports 
1x avril 


No 6:07, — Rapport fait au nom de la com- 
mission des finances sur lo projet de 101 
répartilion de l'abattement glo- 
jal opéré sur de budget de la présidence 
du conseil par la loi no 48-1992 du 21 dé- 
cembre 194$, Rapporteurs spéciaux: 
M. Paul Ribeyre: L Services adminis- 
tratifs; IL Service de presse; IV. Service 
de la défense nationale (C, — Groupe- 
ment des contrôles radioélectriques; 
D. — Etat-major de l’Europe occiden- 
tale), — M. Dusseaulx: V. Commissa- 
riat général du plan; VI. Secrétariat gé- 
néral du comité interministérie: pour 
les questions de coopération économi- 
que européenne. 


N° G514. — Rapport falt au nom de la com- 
mission des finances sur le projet de loi 
portant répartition des abattements glo- 

aux opérés sur le budget de l'agricul- 
ture par la loi no 48-1992 du 31 décem- 
bre 19:35 (rapporteur spécial: M. de 
Tinguy). 


No 6761. — Proposilion de loi de M. Duquesne 
tendant à compléter l'article 23 de l'or- 
donnance du 19 octobre 1945 relatif à 
la détermination des ayants droit aux 
prestations d'assurances maladigs (ren- 
voyée à la commission du travail). 


N° 6763. — Proposition de loi de M. Duquesne 
tendant à modifier l’article 10 de la loi 
du 22 août 1946 relatif à la déterrmina- 
tion en matière des prestations fami- 
liales, des enfants à charge (renvoyée à 
la commission du travail). 


No 6799. — Rapport, par M. Borra, au nom de 
la commission de l'intérieur, sur la pro- 
position de loi tendant à l’abrogation 
pure et simple de l'acte dit loi du 17 juil- 
let 1940, ainsi qu'à la modification de 
l'ordonnance du 29 novembre 4944 con- 
cernant la réintégration des magistrats, 
fonctionnaires et agents civils et mili- 
taires, révoqués, mis à la retraite d'of- 
fice, licenciés ou rétrogradés. 


No 6824. — Proposition de loi de M. Garavel 
tendant à faire admettre au bénéfice de 
la législation du travail dans les mines, 
le personnel des exploitations souter- 
raines de pierre à ciment (renvoyée à la 
commission de la production indus- 
trielle). 


No 6825. — Proposition de résolution de M. Re- 
gaudie tendant à inviter le Gouverne- 
ment à harmoniser les dispositions de 
la loi du 18 mars 4946 portant statut 
des laboratoires d'analyses et ses textes 
d'application, avec le décret du 17 avril 
4943 (renvoyée à la commission de la 
famille). 


N° 6839, — Rapport, par M. Palewski, au nom 
de la commission de la justice, sur le 
projet et la proposition de loi relatifs 
aux brevets d'invention intéressant la 
défense nationale, 


No 6882. — Rapport sunplémentaire au nom 
de la commission des finances sur le 
de loi répartition de 
‘abattement global opéré sur le budget 
des finances par la loi no 48-199 du 
31 décembre 19448 (rapporteur spécial: 
M. Mendès-France), 


| 
No 6891. — Rapport par M. Charles Baran-4 
au nom de la Commission des finir 
sur la proposilion de résolütion terndure 
à inviter le Gouvernement à reporter à, 
30 avril 1919 le délai de déclaration do4 
bénéfices industries et cCommerci: 
des entreprises ayant terminé leur exe. 
cice avant le 31 décembre 1948 et a 
désirant procéder à la revision du bilan 
de 1918, auront avisé l'inspecteur des 
contributions directes de leur- intenlion 
avant le 10 avril 1949. 


No 6892. — Rapport par M. Wasmer au nm 
de la commission de la justice sur là 
proposition de loi tendant à abrozer 
l'article 3 de l'ordonnance no 45-179 du 
5 février 1935 mettant en vigueur là 
procédure du référé dans les départe. 
ments du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et 
de la Moselle, 

No 6898. — Proposition de loi de M. Mouton 
tendant à établir un statut des réfrac 
taires (renvoyée à la commission des 
pensions). 

Ne 6S99 (1). — Demande en autorisation 4s 
poursuites contre un membre de 
semblée (renvoyée à la commission deg 
immunités parlementaires). 

No 6903. — Projet de loi tendant À accorder 


certaines facilités aux redevables «du 
prélèvement exceptionnel de lutte con. 
tre l'inflation et à prévoir une procédure 
particulière pour l'examen des deman. 
des en remise ou en modération des 
majorations d'impôts prévues par l'ar. 
ticle 3 de la loi du 21 septembre 191%8 
(renvoyé à la commission des finances), 


N° 6%. — Deuxième rapport supplémentaire, 
par M. Segelle, au nom de la commis. 
sion de la famille, sur: 4° la proposition 
de loi tendant à permettre l'acquisition 
du centre national de la pénicilline pur 
lo centre national de transfusion san. 
guine; 2° la proposition de résolution 
tendant à inviter le Gouvernement à 
promulguer sans délai les textes d’appls 
fation prévus par la loi no 46-1172 du 
23 mai 1916 portant création de la 
Société des produits biochimiques, et 
notamment le décret prévu à l’article 6 
approuvant les staltuls de cette éociété, 


No 6912, — Avis transmis par M. le président 
du Conseil de la République sur la 
position de loi, adoptée par l'Assemblég 
nationale, relative au cumul des exploi- 
tations agricoles (renvoyé à la commis 
sion de l'agriculture). 


No 6913. — Avis transmis par M. le présiden| 
° du Conseil de la Répubiique sur la pros 
position de loi, adoptée par l’'Assembiéa 
halionale, tendant à accorder le bénéfica 
du maintien dans les lieux à certains 
clients des hôtels, pensions de familla 
et meublés (renvoyé à la commission 

de la justice). 


No 691%, — Projet de loi modifiant l’article 9 
du décret no 46-614 du 5 avril 196 relat! 
à l'exploitation des substances utiles aux 
gecherches et réalisations concernant 
l'énergie atomique dans les territoires 
relevant de l'autorité du ministre de 
France d'outre-mer (renvoyé à la com 
mission des territoires d'outre-mer). 


— 


(1) Le tirage de ce document est limité aut 
besoins de Mmes et MM. les députés et des 
services de l’Assemblée nationale. 


Commission des affaires économiques, 


Séance du jeudi 31 mers 1949. 


Présents. — MM. Xavier Bouvier ({Illect 
Vilaine), Catrice, Chamibeiron, Christiuens, 
Mme Degrond, MM. Duforest, Guérin (Mau 
rice) (Rhône), Hugues (Joseph-André) (Seine, 
Leenhardt (Francis), Mauroux, Poimbœu’, 
Mme Poinso-Chapuis, M. Ramonet, 


Excusés. — MM. Bergasse, Bergeret. Mis 
José Dupuis, MM, Joubert, Gaston Juin, 


; Solinhac, Villard. 


| 
| 
| 
| 
| | 
| 
| 
| 
| 
| 
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3. — Piscus 
Commission de la famille, de la population | Commission chargée d'enquêter sur les évé- | pair 1eme npléter 
et de la santé publique. nements survenus en France de 1933 à 
1945. 2h septembre 193 
| cite des s de 
Séance du jeudi 31 mars 194, dentiste et de sage-femme par certaines pratt- 
présents. — MM. Arthaud, Barbler, Boulet Séance du jeudi 31 mars 1%9, M. Le Basser. 
Paul), Bouxom, Cayeux (Jean), Chassaing, 
Cordonnier, Mmes Douteau, François, MM. ALEMBRES  PARLEMENTAIRES EE toi, 
Frédet (Maurice), Gallet, Mme Hertzog-Ca- Présents. — MM. Chevalller (lacanes | adopk \ 
hin, MM. Lacaz> (Henri), Mazuez (Plerre- | MA. el}, Dhers velle « Pré- 
Fernand), Michaud (Louis) (Vendée), Mora, | Jaquet, Laniel (Joseph), Ray: | r les 
Mmes Poinso-Chapuis, Rabaté, MM. Reeb, Re- in nd-La Dent Ph}, co + 
gaudie, Mme Roca, MM. Roclore, Segelle, cés d r la 
Thamier, Vuillaume, Mlle Weber Ercusés. — MM. Guesdon, Marin (| S), Légion ire. 
Suppléants. — M. Coudray (de M. Barrot), Métayer, e (Maurice 
M. Lucas (de M. Guibert). 
MEMBRES NON PARLEMENTAIRES 5 — D 
par l'A 
Présents. — MM. Paul Benoît, Justin Godart, ti 
Commission des finances, Yvon Gouct, Emile Kahn, Jean-Albert Sorei, à tr À pot 
Vavasseur, Via'a. 1929, (N°2 229 2» 
{re séance du jeudi 31 mars 1949 Ercusé, — M. de Barral. - À iires 
n des vên- 
Présents. — MM. Aubry, Auguet, Bacon, tions ra 
Charlot (Jean), Dagain, David (Marcel De- 1 Com el 
nais Joseph), Dupuy (Mare), Dusseauiy, Ga- Convocations — M. GMgary, ra née 
belle, Garcia, Gavini, Gozard, Guillant (An- 1919, — Avis de la rieur” 
ir}, Guyon (Jean-Raymond}, Laniel (Joseph), La commission des finances Se réunira Je 
alewsk!, Paumier, Pleven (René), Ribeyre | vendredi ter avril 1919, à dix heures (local de | AS 
Paul), Kigal (Eugène), Tinguy (de), Truf- | Ja commission des finances) : 
Excusés. — MM. Abelin, Bourgès-Maunoury Projet de Joi (no 6082) portant aménage- rap et 
‘uesdol | ments fiscaux. — M, le rapporteur général. de Ja on à 
R.-A. Guesdon. guerre. — M. N 
Suppléants. — M. Courant {de M. Abelin). année 1919 — 4 + la 
M. R. Prigent (de M. Gabelle), M. Simonnet France d'outre-mi ir.} 
(ie M. Tail'ade). : La commission de la justice et de législa- aa 
———— — tion se réunira Je vendredi 4er avril 1949, à 
onze heures trente (local de la commission + 4 
de séance du jeudi 31 mars 1919. Väiables 44 
Examen éventuel de l'avis du Conseil de Ja jer élane. — Den NT 158 
Présents, — MM. Aubry, Auguct, Barangé | République sur la proposition de loi tendant | ES ons M à ‘ 
Charles), Blocquaux, Burlot, Buron, Charlot | à accorder le bénéfice du maintien dans les |" * : 
Jean), Dagain, David (Marcel), Denais (Jo- lieux à certains clients des hôtels, pensions Tribunes. — Den Mis RE | 


seph}, Duclos (Jacques), Dupuy (Marc), Dus- 
seaulx, F, Gaillard, Garcia, Gozard, Guüillant 
(André), Guyon {Jean-Raymond), Lamps, Men- 
iès-France, Palewski, Paumier, Pleven (René), 
Ramette, Rigal (Eugène), Tinguy (de), Tour- 
taud, Truffaut. 

Ercusés, — MM. Abelin, Bourgès-Maunoury, 
R.-A, Guesdon. 

Suppléants. — MM. Rosenblatt (de M. Pron- 
eau), Simonnet (de M. Taillade), Charpentier 
(de M. Gabelle). 


Commission de la marine marchande 
et des pêches. 


Séances du jeudi 31 mars 1949. 


. Présents. — MM. Bianchini, Cayol, Chastel- 
ain, Coudray, Damas, Dassonville, Gouge, 
Guiguen, Hamon (Marcel), Mazier, Michaud 

Louis) (Vendée), Prigent (Robert) (Nord), Ra- 
marony, Reeb, Mme Reyraud, MM. Schmitt 
(René) (Manche), Siefridt, Signor, Yvon. 

Ercusé, — M, Rousseau. 

Suppléants. — MM. Simonnet (de M. Ti- 
naud), Pierrard (do M. Giovoni), Barthélemy 
‘de M, Bissol), Greffier (de M. Cance), Zunino 
Ke M. Fayet), Brillouet (de M. Gosnat). 


Commission du suffrage universel, 
du règlement et des pétitions. 


Séance du jeudi 31 mars 1M9, 


Présents, — MM. Asseray, Barrachin, Dela- 
chenal, Desson, Dumet (Jean-Louis), Ginestet, 
Uiran, Hugonier, Husgel, Llante, Mazuez 
(Plerre-Fernan:), André Mercier (Oise), Min- 
joz. 

Ercusés. — Mme Germaine Peyroles, MM. 
Bamoux, Giacobbi, 


de familte et meublés. 


Réunions de commissions 
du vendredi 1° avril 1949, 


Commission de Ja défense nationale, & dix 
heures. — Local no 213. 

Commission des finances, à dix heures, — 
Local de la commission. 

Commission des immunités parlementaires, 
à seize heures. — Local n° 250. 

Commission de Ja justice et législation, À 
onze heures trente, — Local n? 2%. 


Commission de la presse, à dix heures, — 
Local no 230. 


CONSEIL DE LA RÉPUBLIQUE 


ANNÉE 1949 


Ordre du jour du mardi 5 avril 1949. 


A quinze heures. — <ÉANCE PUBLIQUE 


1. — Nomination de deux membres du co- 
mité national du tourisine. 

2. — Débat sur la question orale suivante: 

M. Bor“eneuve demande à M. le ministre 
de j'éducation nationale quelle politique fl 
entend suivre en matière: de construction des 
établissements scolaires et notamment quelle 
est la doctrine suivant laquelle il pense orien- 
ter ces constructions et selon quel mode de 
financement Au cas où la mise en application 
d’un programme» consiructions scolaires se- 
rait irréalisable dans l'immédiat, quel est le 
plan de détresse qui scra proposé, 


y compris M. Auberg 


Modification aux listes electoraies 
des membres des groupes politiques. 


Designation de candidatures 
pour un organisme extra-parlementaire. 


täpplicalion de l'article 19 du giernent.) 

Conseil de la République dans &5 séance du 
6 mars 1919, la conmmuissi0n des finances et 
la commission de: ition 


et des tra 


* les candidatures 


pt a 
sporis pre 


de MM, Alex Roubert et Pouget vue de 
représenter le Conseil de la Réputiique au 
sein du comité nationai du tourisme applis 
cation de l'arrèté du 5 mars 191%). 

(Cez candidatures erront vratiflées par le 
Conseil de la République nine 
tion, elles n'ont pas suscité l'oppos ton 6e 


trente membre 


Commission des finances. 


Séance du jeu li 31 ma CEA 
Présents. — Auberge, 4 Jean 
Berthoin. Bol fraud 4 ire 
chet, Maroger (Jean), Peil 
Ercusés. — MM. Demusoi:, Litai Hog- 


bert (Alex). 


3 à 
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Commission de l'intérieur 
générale, departementale et 
Algérie), 


(administration 
communale, 


Présent 
Chan; eix, 


- MM. Bardor! he {le}, 
Mme Devaud, 


Fouques-Duparc, Fraïs-inette e), Ha- 
mon (Lé}), Le Ba:ser, Rupied Sarrien, 
Wartz, Verdeille, 

Excusés. — MM, Bozzi, Rogie Sctdani, 
Vale. 
Comanission de la justics et de légistaiion 


criminelle et commerciale 


Grvile, 


Séunce du Jeudi 51 


Présent — MAI. 


mars 1949, 


DBoli- 


fret, Félice Jozeau-Marig Kalb, 
Maire Marcihacy, Pernot {Geor- 
ges), Taiihades. 

Exeusés, — MM, Bordencuve, Carcessonne, 


Commission de la marine et des pêches. 


Présent — 
(Louis), Ulaireaux, Denvers, Estève, Gracia 
(Lucien de), marque (Albert, Lézer, Léo- 
netti, Lodéon, Paurmele, Rochereau, sat 


Abel-Duranel. 


Tellier (Gabriel Walker (Maurice). 
Ercus — Mine Eboué, MM. Ferracci, de 
Gouvon, Foma Vourc'h. 


Commission des moyens de communica- 
tion et des transyorts (postes 1elegra- 
phes et teclénhones, ch@nins de fer, 
lignes acriennes, etc.). 


Bouquerei, Denvers, Fleury, Fouque:-Nuparc, 
Gracia (Lucien de), Lodéon, Méric, Pinton, 
Pouget (Jules), Robert (Pa 


Excusé, — M. Maurice, 
Suppléant, — M, Ru de M K ca 


Commission de la production industrielle. 


Présents. — MM. rl 
Caltonne 2. , 


Piale: 
Ercuse 
(Henri 


— MM 


Réunion du vendredi 17° avril 1949, 


Commi 
quarante 


‘ 


INFORMATIONS 


RELATIVES A 


L'ASSEMBLÉE DE L'UNION FRANÇAISE 


Nominations de membres de commissions. 


Dans sa séance du 21 mars 19, l'Assemblée 
de L'Union française a nommé M. Tétau mem 
bre de la commission des affaires évonomi- 
ques, en remplacement de M. Di Ould Zein. 


Commission de comptabilité, 


— MM. Caäzelles, Schmi Anlo- 
Saïdou Dier- 
VE, Lid Li, Boussenot 


elles (de M. Destra- 


Suppléants. — M. 
M. Bou::enot). 


114 Lt 


Convocations de commissions, 


L des ittu fina cures se 
réunira ie mardi à a 1919, à dix heures 
ler its 

Désignation éventuelle d'un nouveau rap- 
porteur la proposilion de résolulion 
n° 2S6, » 1943), tendant à inviter l’As- 
semblie nationate à décider la suppression 
de l'impôt de capilation dars le cadre de l'au- 
onotnie cière des T. O. M, 

La commi:sion di plan de l'équipement et 
des communications se reunira Je mardi 
avril 109, à quinze heures (local ne 

LE — posilion (n° 169, année 14918) rela- 
ti à l'institution de cornmmis-ions d'études 


sein du conseil supérieur de 
de rapport de 


hat ie. Pr 

uile de la discussion. 
tion: : 
se 448) Relative À l'établisse- 
maritimes régulières entre 
port de Kaolak {sénégal); 


1919) Jrvilant le Gouverne- 


ment à accorder un ardre d'urgence à l'exé- 
eutiou du prograrmme en eau 
des d'outre-m 

» e nant des mesu- 
res ! f er l'exécution des plans 
d'éq l'outre-mer; 

(No 4 a 19 { ant l'octroi de 
gement du che- 
[et Dah it iu Nic 

No 7 1919) Dé liant l’attributior 
met es ires an titre de 
l'exercies fe 1919-20 juin 190. Dési- 
1e 1 put > 

— Qu ns d 

LA du po [ue générale Se 
réu iardi avri 1950, à quinze beurcs 
rent cal me 11 

— Examen d' et de préposition 
dépe<é devant là commission par mission 
d'information à Madagascur: et conjointe- 
meut du ranport fait par Mine Aulissier sur 
la proposilion (n° 441, aunée 1948) tendant à 
be Gauvemement à poursuivre les res- 
ponsables des violences commises à Mada 

IL. — Rapport fait par Mme Aulissier sur 
les demandes d'avis n°s 191 et {15 et sur les 
uuendements présentés par M. Saïd Ali Çou- 
bechie, necroant l'organisation de lassem- 
blée riale de la Côte française des So 

— ir M. Dadet de- 
mandes année 1958) et Lo 
2 310 concernant 


l'organisation municipale en afrique noirc. 


La commission des relations exlérieures Se 
réunira Le mardi à avril 1M9, à quinze heures 
(local me 215}: 

EL — Discussion du projet de rapport de 
M. ok Chhong eur la proposition (ne 2%, an- 
née invitant le Gouvernement à <on- 
clure avez Ie Cumbodge un traité général 
conforme à Farticle 61 de la Constitution. 


IT. — Discussion du projet de rapport 
M. Le Brun Kéris sur la proposition (no 
année 19419) invitant le Gouvernement à dé 
gner un ou plusieurs meinbres de l'Asser 
blée de l'Union française au rombre des ds 
gués de la France au « Conseil de l'Europe 


UL — Discussion éventuelle du projet da 
rapport de Mme Lefaucheux sur la propos. 
tion (ne 51, année 1949; invitant Le Gouver- 


nement à rechercher, d'accord avec l'Assem- 
blée, les mesures propres à associer les terr:. 
toires sous tutelle et les territoires non auto. 
nomes aux travaux de PU.N.E.S.C.0., confor. 
raéiment à la résolution votée à la 
de Beyrouth, le 6 décembre 1918. 


Convocations de bureaux. 


Le 3° bureau se réunira le G avril 1919, À 
quatorze heures trente (local ne 1%): 

Examen du dossier d'élection de Madaga 
car et d'une requète de M. Rabendja (Aïfred}, 
vonSeiller à l'assernblée provinciale de Tar 
narive. 


Le 4° bureau se réunira le mardi 5 avril 
199, à quinze heures (loeal ne 219) : 

Examen d’une requête aux fins d'annulation 
de l'élection de trois représentants de l'As- 
semblée de l'Union francaise, 


AVIS & COMMUNICATIONS 


Ministère de l’agriculture, 


Acis de concours d'admission 
aux écoles nationales vétérinaires. 


Par arrc!é en date du 15 mars 199, a 
ouvert le concours d'admission aux écoles 
nationales vétérinaires en 194. 

Ce concours, auquel peuvent prendre part 
les candidats des deux sexes, portera sur ls 
programme des matières tel qu'il a été 
pac Finstruction du 20 septembre 1948. 

Les épreuves lieu les 2, 3 
et 4 juin t219. Elles seront subies au choix 
candidats dans les centres 
Poris, Lyon, Toulonse, Nancy, Lille, Rennes, 
Périgueux, Alger, Tunis, Casablanca, Dakar, 
Fcrt-de-France, Saïgon, Tananarive. 

Les épreuves orales seront subies à Paris et 
dans tous les centres d'outre-mer. 

Les candidats appartenant aux catégories 
visées à l'article {7 de l'ordonnance du 4 aont 
1945 feront, tant peur Ies épreuves écrites 
que pour les épreuves ogales, l'objet d’une 
délibération spéciale du jnry. Is devront 
adresser les pièces justifiant de leur apparte- 
nance à l'une des catégories susvisées avant 
le 20 avril prochain 

Le regisire d'inscription au concours 
be mars prochain. 

Les demandes d'inscription établies sur 
papier libre et accompagnées du dossier régles 
mentaire devront ébre adressées ait  Mmi- 
uisire de l'agriculture, des services 
extérieurs, secrétariat du concours d'adms- 
aux écoles nationales vélérinaires, 7*, 
de Varenne, Paris (7e). 


écrites auront 


sera 


sion 


Ministère de la santé publique 
et de ‘a population. 


Avis de vacance d'un poste de drecleur 
départernentul de la santé dans le dépar- 
tement de Eürne 


Un poste de directeur départementai de la 
santé est vacänt dans le département d4 


l'Orne. 


Les médecins inspecteurs principaux du 
cadre de l'inspection de la santé, candidats 
à ce poste, sont invilés à fwire parvenir teur 
demande dans un délai de trois semaines à 


er Séance du mercredi 20 mars 1249. à 
‘ance du jeudi 51 mars 40% à 
| 
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| | 
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er de la publication äâu présent avis, 

éanté publique et de la 

ulation, 2° bureau de la direction de j’ad- 

suinistration générale du rsonnel et du 
podget, 7, rue de Tüsitt, à Paris (17e), 


Avis de vacance du poste de direcleur éco- 
nome de l'hôpital-hospice de Bourbonne- 
les-Bains (Hautc-Marne). 


Est déclaré vacant le poste de directeur 
économe de l'hôpital-hospice de Bourbonne- 
jes-Bains (Haute-Marne). 


Peuvent faire acte de candidature les per- 
sonnes inscrites sur la liste d'aptitude aux 
sonctions de directeur économe et sous-direc- 
teur des hôpitaux et hospices publics établie 
conformément aux dispositions du décret du 
41 avril 1943. 

Les candidats devront adresser leur de- 
mande sous pli recommandé dans un délai 
d'un mois à compter de la parution du pré- 
cent avis au directeur départemental de 
a population de da Haute-Marne, à la préfec- 
ture de Chaumont. 


Axis de vacance du poste de directeur écg- 
nome de la maison de repos des vieillards 
de Boulogne-Billancourt (Seine), 


Est déclaré vacant le poste de directeur 
économe de la maison de repos des vicillards 
de Boulogne-Billancourt (Seine). 


Peuvent faire acte de candidature les per- 
sonnes inscrites sur la liste d'aptitude aux 
fonctions de directeur économe et sous-direc- 
teur des hôpitaux et hospices publics établie 
conformément aux dispositions du décret du 
47 avril 1943. 

Les candidats devront adresser leur de- 
mande sous pli recommandé dans un délai 
d'un mois à compter de Ja parution du pré- 
sent avis au directeur départemental de 
la population de la Seine, 214, avenue de 
l'Opéra, Paris, 


Ministère des finances et des affaires éco- 
nomiques, ministère de l’industrie et du 
commerce et ministère de l’agriculture. 


Avis aux importateurs de produits 
en provenance de Finlande. 


Comme suite à l'avis aux ! portateurs de 
produits en provenance de Finlande, publié 
uu Journal officiel du 22 mai 1948, et aux 
décisions de la commission mixte des 8 au 
43 novembre 1948, les produits suivants pour- 
ront faire l'objet de licences d'importation 
individuelles : 


Numéro 
de poste, 
13 Bois de mines. — Importation réservée 
à des organismes publiés prioritaires. 
&3 Essences d’aiguilles de pin pour savon- 
nerie et parfumerie. 


5 Déchets de papiers. 


Les demandes d'autorisation d'importation 
concernant ces produits pourront être dépo- 
sées à l'office des changes (sous-direction des 
itences et autorisations commerciales), 8, rue 
de la Tour-des-Dames, à Paris: 


49 Pour le poste 43, À partir du septième 
jour qui suivra la publication du présent avis; 
elles seront examinées au fur et à mesure de 
leur dépôt; 


20 Pour les postes o3 et 55, avant le 15 avril 
1949, à dix-sept heures trente, dernier délai; 
cles feront l'objet d’un examen simultané, 


Ministère des finances 
et des affaires économiques. 


Avis aux importateurs titulatres de licenres 
délivrées dans le cadre de l'aide américaine 
à l'Europe (plan Marshall) sur autorisations 
d'achat émises nu titre des deuxième, troi- 
sième et quatrième trimesires 4%48. 


L'administration américaine de cxopération 
économique vient de faire connaitre qu'elle 
était d'accord pour reporter au 30 juin 199 
la date limite de divraison des marchandises 
importées sur autorisations d'achat délivrées 
au titre des deuxième, troisième et quatrième 
trimestres 1918 du programme d'aide à l'Eu- 
rope, sous réserve que les contrats correspon- 
dants sient d'ores et déjà conclus. La proro- 
gation est accordée d'office en ce qui con- 
cerne les iicences quatrième trimestre 1948; 
elle est subordonnée à l'examen par l'E, C. A. 
de chaque cas particulier en ce qui concerne 
les deux premières tranches d'application de 


En conséquence, et compte tenu des avis 
aux importateurs publiés au Journal officiel 
les 20 et 24 février 1949, tout litulaire d’une 
licence visée à l'alinéa ci-dessus se trouve 
actueliement dans l'une des situations sui- 
vante: : 

I. — L'embarqnement des merchandis 
impossible avant le % juin: 

Toutes les licences sont annulées, Des ins- 
tructions des directions techniques npréciseront 
aux intéressés les formalités à remplir pour 
l'obtention éventuelle de nouvelles licences. 

H. — L'’embarquement des marchandises 
interviendra le 30 juin 1919 au pius tard: 

1o Les titulaires des licences imputées sur 
des autorisations d'achat des deuxième et 
troisième trimestres 

Ou bien ont déposé leurs contrats au Qré- 
dit national; dans ce cas, les opérations 
vent ienr cours normal, à condition que ad- 
ministration américaine ait connaissance de 
chacune de ces opérations. Les renseignements 
recueillis à cet égard par les diteclions tech- 
niques (car n° 2 de l'avis du 20 février) Jui 
ont été transmis, Toutelois, l'E, C. A. exi- 
geant des juslificalions complémentaires, il 
convient que les importateurs invitent télégra- 
phiquement leurs fournisseurs à compléter les- 
dits renseignements par pli adressé directe- 
ment à la direction des approvisionnements 
français à Washington, 1800 Massachusetts 
Avenue; ,, 

Ou bien ont reslilué leurs licences à l'offle 
des changes en vue d'obtenir que l'importa- 
tion envisagée soit reprise sur les crédits des 
trimestres ultérieurs; des instructions des di- 
réctions techniques préciseront les formalités 
à remplir pour l'obtention éventuelle de nou- 
velles licences ; 

20 Les titulaires de licences imputées sur 
des autorisations d'achat du quatrième tri- 
mestre 194318: 

Ou bien ont dépôsé leurs contrats au Crédit 
national; dans ce cas, les opérations suivent 
leur cours normal, 

Ou bien n'ont pas déposé leurs contrais au 
Crédit national: 

a) Si les contrats ne sont pas conclus, les 
licences sont annulées. Toutefois, les impor- 
tateurs qui, en application de l'avis aux im- 
portateurs du 2 février 1919, ont restitué leurs 
licences à l'office des changes, conservent des 
droits équivalents à valoir sur les crédits des 
trimestres ultérieurs. Des {instructions des di- 
rections techniques préciseront les formalités 
à remplir pour l'obtention de nouvelles li- 
cences; 

b) Si les contrats sont conclus, leur dépôt 
doit être fait au Crédit national dans les con- 
ditions prévues à l'avis n° 360 de l'office des 
changes, sous réserve que les importateurs 
aient l'assurance que la livraison inlerviendra 
au plus tard le 30 juin 1949. A cette fin, les 
importateurs qui, en application de l'avis pré- 
cité du 20 février 1949, ont remis leurs licences 
à l'office des changes, pourront en obtenir la 
restitution immédiate par cet organisine sur 
présentation de leurs contrats, 

Un avis ultérieur portera prochainement à 
la connaissance des importateurs lés modalités 
d'utilisation des licences afférentes à des auto- 
risations d'achat émises au titre du premier 
trimestre 1949. 


s est 


Ministère des finances 
et des affaires économiques. 


LOTERIE NATIONALE 


Le tirage de la quatrième tranche de la 
loterie nationale 1M9 a eu lieu à Poissy 
(SeineÆl-Oise), le 30 mars 1949, à 20 heures 30, 


Les numéros se terminant par: 


Série A. Série R 
O gagnent 500 F. 500 F, 
6 — 500 F. 500 F, 
62 _ 150 F 900 F, 
35 _ 900 F. 1.200 F. 
26 — 1.100 F. 1.400 F. 
800 _ 1.200 F. 2.400 F. 
051 _ 1.409 F 2.800 F. 
034 1.600 3.200 F. 
810 1.800 F. 3.600 F. 
197 2.000 4.000 F. 
6-797 _ 10.000 F. 15.000 F. 
9.343 12.000 20.000 F, 
3.169 _ 14.000 F. 25.000 F. 
8.513 16.000 30.000 F. 
7.243 _ 18.000 F. 35.000 F. 
9.542 _ 20.000 F. 40.000 F. 
É 6.809 _ 22.600 F. 45.000 F. 
4.852 — 24.000 F. 50.000 F. 
3.489 26.000 55.000 F. 
5.449 _ 28.000 F. 60.000 F. 
70.667 _ 130.000 F. 175.000 F. 
30.918 _ 160.000 F. 200.000 F, 
52.888 _ 190.000 F. 225.000 F. 
72.980 _ 220.009 F. 250.000 F. 
99.267 _ 250.000 F. 275.000 F. 
09.321 230.000 F. 300.000 F. 
39.086 _ 310.000 F. 325.000 F, 
62.028 _ 340.000 F. 350.000 F, 
55.325 _ 370.000 F. 375.006 F. 
38.080 _ 400.000 F. 400.000 F. 
Les billets portant les numéros: 
Série A. Série 8, 
113.951 gagnent 550.000 F. 450.000 F, 
195.930 550.000 F. 450.000 F, 
039.958 _ 1.000.000 F. 600.000 F, 
187.342 — 1.000.000 F. 600.000 F. 
282.835 —  2000.000 F. 1.125.000 F, 
297.891 — 3.000.000 1.500.000 F, 
013.946 — 5.000.000 F. 2.500.000 F. 
252.808 — 10.000.900 F. 5.000.000 F. 


Le prochain tirage aura lieu le 6 avril 1919 

à Bourges (Cher). 

Paris — imp des Journaux ofliciels, 31, quai Voltaire. 

Le Préjer, directeur des Journaux oflicwis, 
Pznas CASSAGNEAU. 


| | 
7 | | 
| 
| 
| 
| | 
| 
| | 
| 
| 
| | 
| 
| 
4 | 
| 
| 
- | 
3 
| | 
| 
| 
à | 
| 
t | 
| 
| | 
| 
| 
| 
| | 
| 
u? 
44 | 
| 
| 
1e 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 4e Avril 1940 
BANQUE DE FRANCE 
SIÈGE CENTRAL ET SUCCURSALES 
SITUATION HEBDOMADAIRE 
AU AU 
ACTIF M MARS 1933 17 MARS 194 
Or affecté en garantie (con veution du 17 novembre 1947 et loi du 25 novernbre 12.408.214.161 70 12.408.214.161 7 


Bon du Trésor négoci: able (eugagement de l'Etat relatif au dépôt d'or de la Banque nationale 

Bons du Trésor négociables (501 iscription s de l'Etat au fonds monéiaire internatonel æt 

au capital de la Banque internationale pour la reconstruction et le développement)... 
Monnuics d'argent, d'aluminium et de billion... 
Pispo nib ililés à vue à l'étrar 
Portefeuille commercial et d'effets publics 


Fflets escomptés sur la 278.065.918.086 30 
Effects garantis par l'office des céréales (loi du 45 août 1930 décret du 

29 ju let 1959, 1ri du 19 mai 3.560,52.000 » 

Effets escomptés sur 51.109.060 85 


Effets négociables achetés en france tiécret du 17 juin 
Avances sur 
Avances à trenle Jours au maximum sur effets publics à échéance déterminée n'exoééant 
Bons du Trésor négociables (convention du 41 avril 1946 approuvée par la loi du 9 mai 
1916, convention du 24 juin 1917 approuvée par la loi du 2% juin 1947 et convention 
du 28 août 4947 approuvée par la loi du 4 septembre 1943)........... 
Bons négociables de la caisse autonome d'amortissement (conventions ‘des 93 juin ‘1938 
Préts sans intérêts à l'État {loi ‘du 9 juin 1507; convention du 29 mars 1878; joi ‘du 43 re 
387 8 prorogée ; lois des 17 novembre 1897, 29 décembre 4911, 20 décembre 191 
25 juin 19%; convention du 12 novembre 108; décret du 12 novembre 1938; convention 
du 27 mars 1917; lol du'29 mars 
Avances provisoires 4 l'Etat (convention du 29 septembre 1938 approuvée par le décret du 
ge septembre 1959, convention du 29 février 1940 approuvée par le décret du 29 février 
1940, convention du 9 juin 1940 approuvée par le décret du 9 juin 1940, convention du 
8 juin 1944 “#4 par la loi du 45 juillet 1944, convention du 24 juin 1947 approuvée 
par la loi du 26 juin 41917, convention du % septembre 1947 approuvée par le 
décret du 1e octobre 1917 et convention du 12 novembre 1947 approuvée par . lei du 
Avances provisoires consentfes à l'Etat en vue du payement des dépenses d'entretien des 
troupes allemandes d'occupation en France (conventions des 25 août, 29 octobre, 12 et 
30 décernbre 1940, 20 février, 30 avril, 10 mai, 41 juin, #1 septembre 91 novembre 
et 26 décembre 1941, 5 mars, 2% æawril, 11 juin, 11 septembre et 19 Rovembre 1942, 
21 mars, 8 juillet, 3% 16 re 1942, 23 mars, 17 mai et 
Rentes d'affectations spéciales da 47 mai "4834: ‘décrets avril et 
2 mai 1848; loi du 9 juin 1857) 
Hotel et mobilier de la Banque. 
Divers 


PASSIF 


Bénéfices en addition au ca] pital (lois des 9 juin 1857 et 17 novembre 1897)........evosevoue 
Réserves mobilières légales (loi du 17 mai 1834; décrets des 27 avril et 2 mal 1848; loi du 
Réserve immobilière. ......... 
Engagements à vue : 
Comptes courants créditeurs : 
Compte courant du Trésor publie. 09.787.644 48 
Compte courant de la caisse autonome d'amortissement... 774.539.484 
Comptes courants et comptes de dépôls de 10nd8........esvecvors 176.465.791.316 62 


TAUX DES OPERATIONS 


Avances sur titres, à LEP] 
Avances À 30 JOUTS... 1/2 
Achat des ellets publics dont l'échéance n'excède pas trois inc 


5.029.210 .802 66 

42.000 .000.60€ » 

1.214.565.649 » 

12.732.619.82 140 
259.981 16 
» 


284.680. 
102.514.180.68, » 

4.641.040 .614 
s 
65.060.0600.000 


5.002.537.354 


126.000.000 


112.980.750 14 


408 
2.039.250 .892 6e 
0900. 
128. 
691 


42. 006.006 s 
1. 128.807 
48. Vs. 249 40 


259.284 16 


02.330 62 


.141.871.000 


5.002.537.354 2 


-000.060.000 + 


138.900.000.000 s 


426.000.000.000 
112.990.750 14 


4.060.000 » 4.000.000 » 
16.512.852.079 85 19.765.579.228 58 
1.196.582.590.566 79 1.200.702.793.495 83 


182.500,000 » 132.500.00 
003.231.454 &1 00.991.454 
22.105.750 14 22.105.700 #4 
4.000.006 » 4.000.000 
1.002.3441.116.405 » 1.004.748.196.46 
176.597.720.28 60 
44.628 .916.68 24 19.872.322.301 
4.196.382 .590 79 4.200.792.793.495 83 


BaAUMGARTSER, 


Certifié conforme aux écritures : 
Le gouverneur de la Banque de France,, 
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JOURNAL OFFICIEL DB La REPUBLIQUE FRANÇAIS 


ANNONCES 


LES ANNONCES SONT REÇUES À L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS 


Compte chèque postal 1.014.00, Paris 


ET DANS SES SUCCURSALES DES DÉPARTEMENTS 


L'Administration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces, 


[Tirages financiers 


Obligations de l'emprunt de conselidation, 
Etats-Unis du Brésil 5 °/, 1931 à 20 ans 
Pranx B 


LH est porté à la connaissance des porteurs 
que: 

%5 obligations d'une valeur nominale ini 

469 obligations d’une valeur nominale mt 
‘lale de 100; 

584 obligations d’une valeur nominale fni- 
tiale de 20, 
admises au plan « B » ont étf amortes par 
voie de tirage au sort en vue de leur rem- 
boursement au pair, c’est-à-dire à raison de: 

£ 40 pour chaque obligation d’une valeur 
nominale initiale de Æ 500 réduite à Æ 409 
lors de l’adhésion au plan « B»,; 

£ 80 pour chaque obligation d'une valeur 
nominale initiale de £ 100 réduite à £ 30 lors 
te l'adhésion au plan « B»; 

146 pour chaque obligation d'une valeur 
nominale initiale de & 29 réduite à £ 46 lors 
je l'adhésion au plan « B ». 

Les titres sortis à ce tirage doivent être 
téposés aux guichets de MM. N.-M. Rothschild 
et Sons, Londres, aux fins de remboursement 

La liste numérique des obligations amorties 
èt remboursables à partir du 1er avril 1949, 
iate à laquelle elles ont cessé de porter in- 
térêt, peut être consultée aux guichets de la 
Banque de Paris et des Pays-Bas, 3, rue 
d'Antin, Paris (2e). 


Société d'Entreprises iniustrielles Ramus & C° 
EOCHÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE L MILLION DE FRANCS 
SIÈGE SOCIAL : 

1, RUE à GRENOBLE 
R. C.: Grenoble 20655, 


Usant de la faculté qu'elle s'est réservée 
éu moment de l'émission, la société Ra- 
mus et C° a procédé au rachat de seize obli- 
tions de 5 1/2 0/0 par amortissement 
anticipé à imputer sur l'amortissement à ef- 
flectuer en 41%63 et 4964. 

En conséquence, il ne sera pas effectué de 
Ürige au sort pour les années 1963 et 4064 
Pour lesdites obligations. 


Numéros sortis aux tirages antérieurs 
et non remboursés, 


21 287 Mi M5 Mi 
#27 43 472 6% 74 732 7% 
881 935 969 1.020 1.022 1.221 1.268 
1.395 1.396 4.104 1.497 1.455 1.571 1.62 
1.772 4.776 1.778 1.789 1.784 4.854 
1.858 1.801 1.924 042 1.997 2.000 


Laboratoires Robert et Carrière 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 9.187.549 F 
SIÈGE SOCIAL : 

4 et 1 bis, AVENUR VizLans, PARIS 
Registre du commerco: Seine, n° 176249, 


Ohigations 4 1/4 0/0 1946 de 5.000 F, 


Troisième amartissement. 


LISTE NUMERIQUE 


1° Des 121 obligations sorties au troisième ti- 
rage au sort du mardi 15 mars 1949 el for- 
mant avec les 5 obligations rachetées en 
Bourse par la société émettrice la totalité 
126 obligations à ax 45 mai 
Ces obligations sout remboursables à par. 

tir du +49 mai 1949 à 5.000 F. 


2 Des obligations sorties aux tirages anté- 


rieurs et non encore au rembour- 
sement. 
| ANNÊTS ANNÉES 
NUMÉROS d'amortis- NUMÉROS d’amortis- 
sivent. 


sement. 


1.40 à tous! 
900 à 4.000! à 19i8 


Société des établissements Herubel 
Socréré ANONYME AU CAPITAL De 40.125.000 F 
SIÈGE SOCIAL: 5, BOULEVARD CHMARLES-DE-GAULLE 
PETIT-QUEVILLY (SEINB-INFÉRIEURE) 
Revistre du commerce: Rouen, n° 742 B. 


Obligations 4 1/4 0/0 1946 de 2.00 F, 


Troisième amorlissement. 
LISTE NUMERIQUE 


1° Des % obligations sorties au troisième ti- 
rage au sort du fundi 7 mars 1949 et rem- 


boursables à partir du f7 mai 1934 à 
2.006 F:; 
2° Des obligations sorties aux tirages anté- 
rieurs et non encore présentées au rembour. 
sement. 
RUMEROS 
à 
à 623 
à 563 494; 


SOCIETÉ NOUVELLE 


pres 
Chaux et Ciuments H, de Vil'eneuve 
SOCIÉTÉ ANOXY ME 
Capital: 16 millions de frames. 
SOCIAL: 1, RUR Pyruias, MARSFILLE 


MM. les porteurs d'obligations 4 0;0 sant 
informés que, usant de la faculté qu'elle s'est 
réservée lors de l'émission de ses obligations, 
la société à racheté en Bourse les 120 ohliga- 
tiens dont l'amortissement était prévu la 
date dm 1e mai 1949, 

En conséquence, il ne sera pas pr 
un tirage au sort. 


à 


Liste des numéros restant à rembourser 
Sur l'amortissement du 1°" mai 1945. 
23 670 679 682 688 

2.262 2.701 


La Soudure Autogène Francaise 
SOGÉTÉ ANONTMR AU CAPIEAL 152.168.009 F 
Sièor SOCIAL: 79, QUAI PARIS (7e) 


Seine ne 


Obtigations 4,25 0/0 émises em 12242, 


La Soudure autogène frarçaise a procédé 
par voie de rachats en Bourse à l’amortis- 
sement de 45 obligations qui devait étre ef- 
fectué pour le fer avril 1%:9, conform'ment 
au tabhlean d'amortissement au verso 
des titres et publié au Journal officiel du 
mardi 2 juin 142 


Liste des obligations 4,25 0/0 1942 sorties aux 
prec lirages et non encore rembour- 
sées au 20 mars 1949. 
188 152 153 15: 291 292 494 
42 493 49% 495 722 7332 73% 
735 2.26 2.181 2.625 


Etablissements Fournier-Ferrier 
SOCIÉTÉ ANONYME 
AU GAPITAI, BE 112.000.000 DE Francs 
SOCIAL : 
149, FÉLIX-Pyar, MARSEILLE 
R. C.: Marseille 1811. 


Avis aux porteurs d'obligations 4 Q,0 1943. 


MM. les porteurs d'obligations sont informés 
que la société, usant de la faculté qu'elle 
s'est réservée lors de l'émission de ces titres, 
a procédé, par rachats en bourse, à l'armortis- 
serment des 240 obligations prévues au tableau 
d'amortissement pour l'année 1949. 

tableau d'amortissement a été puhlié au 
offiriel de l'Ftat francais » dun 2 nu- 
vernbre 1943.) 
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REMBOURSEMENT ANTICIPÉ 
DES DETTES 4 


TANNERIES DE FRANCE 
SOCIÉTÉ ANGNYME 
DE J6Ù MILLIONS DK FRANCS 
SIÈGK SOCIAL : 
91, RUE DE LA FONTAN&-AU-KOI, FARIS 

R. C.: Seine 151925. 


AU CAPITAL 


Remboursement anticipé des obligations 
3 1/2 0/0 1937. 


En application au décret du 16 juillet 4998, 
la société des Tanneries de France a décidé 
de procéder au remboursement anticipé, à 
la date du G mai 1949, de la totalité du soide 
des oblisations à intérêts variables, minimum 
3 1/2 0,0 1937, restant en circualion. 

Ces obligations seront remboursées, 6ens 
frais, en temps que sérä mis paye- 
ment le coupon n° 13 à partir de celle même 
date à compter de laqueïle les obligations 
cesseront de porter intérêt. 


Les porteurs devient présenter leurs titres, 


raunis des coupons 13% et suivanis, en vus 
du remboursement aux caisses élablis- 
sements ci-après. 

A Jan Société de crédit industriel et com- 


mercial, 66, rue de la Victoire, Paris, ou 
à secs succursales ; 

A l'Union européenne industrielle et finan- 
cière, 4, rue Gaïion, Paris; 

Au Crédit industriel d'Alsare-Lorraine, À 
Strasbourg, 11, rue de la Nuée-Bleue, ou 


à ses succursa!es 


Demandes de changement de ) 


M. Charles Chaïoum Ben Kemoun, né le 


46 avril 1893 à Oran (Algérie), demeurant 
63 bis, rue de Billancourt, à Boulogne-Sur- 
Seine, agissant tant en son nom personnel 


qu'en celui de sa femme, née Georgette Mai, 
le 13 mars 1907 à Paris; qu'en celuf de ses 
enfants mineurs: Claude-Bernard-Edmond, né 
le 26 janvier 1930 à Marseille; Jean-Pierre, né 
le 1% avril 1947 à Paris, dépose une requête 
au garde des sceaux À l'eflet de substituer 
à son patronyme celui de Benquet. 


M. losenberg (André), né le 16 juin 1909 
à Smleul-Sivaniei (Roumanie), naturalisé 
français par décret n° 1210-33 du 25 juillet 
4a%i, demeurant 40, rue Blanche, Paris (9%), 
agissant pour lui et pour sa fille mineure 
Coiette, née le 4 avril 1928 à Paris (19e), 
dépose une requête auprès du garde des 
sceaux en vue de changer son nom palronyÿ- 
mique en ceui d'Ambert, 


M. Pierre-Marie-Ferdinand Harting, dit de 
Harting, né à Paris le 29 novembre 189%, de- 
mourant à Paris, 6, place Ado:phe-Max, libraire 
éditeur, dépose une requête auprès du garde 
des sceaux à l'effet d'ajouter à son nom pa- 
tronvmique celui d'Adam, qu'il a porté pen- 
dant la résistance, et d'être autorisé à s'ap- 
geler Césormais de Hartng, 


M. lsacovici {Roger-Albert), né le 23 février 
1813 à Paris (14°), demeurant 4, rue Renjamin- 


Constant (1%), agissant tant pour lui-même 
que pour son enfant mineur ean-Pierré, né 
le 9 février 1%i8 à Paris (20), uvepose 


requête auprès du garde des scoaux à r'eftet 


de changer son nom patronymique en celui 
de Trübu) 


M. Fajgenbaura (Joseph), né le 15 janvier 
1909 à Varsovie (Poligne}, naturalisé fran- 


çals par décret no &5105-38, docteur en méde- 
cine, demeurant à Paris (lle), 145, rue Cer- 
naux, dépose une requête auprès du garde 
des sceaux, en vue de changer son nom patro- 
nymique en celui de Fagennes. 


M. Cahen (Françiis-Poi}, né le 6 février 
1916 à Paris (16°), demeurant 47, boulevard 
Banbès, Paris (18°), dépose une requête au- 
près du garde des sceaux à l'effet de changer 
son nom patronymique en celui de Chabaud. 


PUBLICITÉ 


CONCERNANT LES DÉPARTEMENTS 


du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de la Moselle 


AVIS 


Le tribunal cantonal de Colmar, par déci- 
sion du 22 février 1949 à ordonné l'annulation 
du certificat d'hérédité délivré par ce tribunal 
en date du 9 août 1916 sous le ne VI 567/46 
concernant la succession de Labarre (Marie- 
Eugénie), épouse Balthazard (Joseph-Alexan- 
dre), sans profession, à Turckheim, y décédée 
le 3 Janvier 


Préfecture de la Meuse, 


PONTS ET CHAUSSÉES 
SERVICE ORDINAIRE ET VICINAL 


Reconstruction des ouvrages d'art détruits au 
cours des hostilités sur les routes nationales 
nos 60 et 66 et le chemin départemental 
no 92. 


ADJUDICATION RESTREINTE 


A une date qui sera fixée utérieurement 


il sera procédé, en séance publique, par le 
réfet de la Meuse, assisté des autres mem- 
res du bureau d'adjudication et en présence 

l'ingénieur en chef du service ordi- 
naire, dans les formes réglementaires, à l’ad- 
judication, sur soumission cachetée, des tra- 

vaux de reconstruction ci-après qui sont di- 

visés en trois lots, chaque lot étant adjugé 
séparément: 


Premier lot. — Reconstruction du pont 
n° 57 sur la Meuse, à Chalaines (R. N. 607: 
trois vontes de 14,70 m, 15,70 m et 16,10 m et 
appuis en béton ordinaire. 

Montant du cautionnement provisoire: 
néant, — Montant du cautionnement définitif: 
200.000 F. 


Deuxième lot. — Reconstruction du pont 
ne 32 sur le canal de la Marne-au-Rhin, à 
Savonnières-devant-Bar (R. N. 66): exécution 
d'un pont du type Bow-String, de 30 m de 
portée et parachèvement des culées, 

Montant du cautionnement provisoire: 
néant. — Montant du cautionnement définitif: 
200.000 F. 


Troisième lot. — Reconstruction du pont sur 
la Chètre, à Pagny-la-Blanche-Côte (C. D. 32) : 
démolition et reconstruction des pile et cu- 
lée et de leurs fondations. Remise en élat des 
deux tabliers en B. A 

Montant du cautionnement provisoire: 
néant, — Montant du cautionnement définitif: 
0.000 


L'adjudication sera basée sur un détail esti. 
matif préparé par l'administration quant aux 
quantités et complété par les soumission. 
naires quant aux prix unitaires, 


CONDITIONS PRINCIPALES DE L'ADJUDICATION 
1, — Demande d'admission. 


Les demandes d'admission pour chacun des 
lots, accompagnées des pièces mentionnées 
dans l'annexe à l'article 8 bis des clauses 
et conditions générales seront adressées à 
l'ingénieur en chef des ponts et chaussées 
99, rue du Bourg, à Bar-le-Duc, et elles devront 
lui parvenir avant le jeudi 7 avril 1949, à 
seize heures, terme de rigueur, Les demandes 
qui parviendront à l'ingénieur en chef posté- 
rieurement à l'expiration de ce délai ne sc- 
ront pas admises, 


I. — Instruction des demañdes. 


La liste des personnes admises à concourir 
sera arrêtée par le bureau d'adjudication, Au- 
cun concurrent ne pourra élre écarté sans 
avoir été appelé à présenter ses observations 
devant ce bureau. 

Les personnes admises à prendre part à 
l'adjudication seront avisées ultérieurement et 
directement, par lettre recommandée, de a 
date de l’adjudication, 

Les pièces remises par les personnes non 
admises leur seront renvoyées, avec l'avis 
que leur demande n'a pas été accueillie. 


IT. — Cornmunicalion des pièces des projets 
Gux entrepreneurs. 


Les pièces des projets seront communiquées 
aux entrepreneurs, tous les jours, excepté les 
diuanches et jours fériés: 

4° Dans les bureaux de la préfecture (3e d!- 
vision, 4er bureau} de neuf heures à douze 
heures et de quatorze heures à dix-huit heures 
trente, sauf Le samedi après-midi; 

20 Dans les bureaux de M. Marme, ingénieur 
ordinaire, rue du Bourg, n° 59, à Bar-le-Duc, 
de neuf heures à douze heures et de quatorze 
heures à dix-huit heures, sauf le samedi 
après-midi. 

Un programme sommaire résumant l'objet 
de l'entreprise pour chaque lot, la description 
des travaux et les dispositions d'ensemble des 
principaux ouvrages sera envoyé aux entre. 

reneurs et aux personnes intéressés qui en 
eront la demande à l'ingénieur en chef, 


Fait à Bar-le-Duc, le 15 mars 1919, 
Le préfet, 
E. Touzé. 


Ville de Cannes, 


Construction du palais des festivals. 


AVIS D'OUVERTURE DE CONCOURS 


La ville de Cannes ouvre un concours pou® 
installations électriques dun palais des 
estivals, Les demandes d’admission, accom- 
agnées de références, sont à adresser por 
ettre recommandée au maire de Cannes et 
devront fui parvenir avant le 49 avril 194, 
à dix-huit heures, 


Fes DIVERS 
À 


Compania Minera Unificada del Cerro de Potosi 


MM. les actionnaires sont avisés que l'as- 
sembke générale ordinaire aura lieu «dans 
les bureaux de la compagnie, à Buenos-Aires, 
ie 27 avril 1949, à quinze heures: 

4o Approbation des comptes de l'exercice 198; 
Questions diverses, 


| 
| 
| | 
À 
| | 
_ 
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ler Avril 1949 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPURI IQUE FRANÇAISE 


Etats-Unis du Mexique 


Aménagement de dettes, 


/ aux porteurs qui, à la suite de l'actord 
4 
iu 1 juëllet 1922, par l'accord en 
ate du 25 octobre 14%, ont dénosé {des 


hligations. titres ou autres documents pré- 
"dans le man et l'accord daté du #6 juin 
par l'agitment en date du 


t le gourverne- 


2, 
octobre 1925 


Hi 


intertcenu entre le 
mexicain et le international 
ers pour le Mexique. 


“héance finale de payemi 


mexicain 

iséz, 1] 
War- 

compris 


“on 


de 


war! 


: et Y on e 
garantie des che je fer et de Cash 
nts venus à rcChfance jusques et y com- 
s le {er juillet 1924 de la delte non garantie 
Sur la demande du comité, la cour a pro- 
rigé du 31 décembre 148 au 51 décembre 1949 


parement de ces warrants. 
ces documents sont, en con- 
luence, invités à présenter, pour payement 
s le plus bref délai, leurs Warrants. 11 est 

à c€s porteurs que, conformément aux 
pasitions du jugement ainsi modiié, tous 
warrants qui encore en 


‘e pour ie pa: 


s de 


norteu 


SUSVISes seront 
lation à la date Au fer janvier 1950, se- 
t périmés et annuiés et que les draits des 
rs ceront mrescrits. 
Comité international des banquiers 
nour le ique 
New-York. 


DECLARATIONS 
| D'ASSOCIATIONS 

Fra des insertions Ces déclarations d'associations : 75 fr la ligne 
Décret du 16 avril 1948, art fer.) 


À 


ASSOCIATIONS FRANCAISES 
(Dérret du 46 août 400!) 


laration à la préfecture 
] ILIE DES AYDES modifie 
1 con c'èrpe cnrial dn 
rue du au 22, quai Arictide- 


mars 1919, Déclaration à la sous-préfecture 
e Clermont La Gaeré. But: permettre aux 
hérents la pratique des snorts et leur oc- 
'OYT jeux et divertissements. Siège 
Pau-Doumer, Labruvère. 
199. Déclaration à préfecture du 
‘WHINAN. AMICALE MUTUELLE DES ANCIENS MARINS 
Uk VANNES ET SA RÉGION, Modifications aux sta- 
8 et à la composition du bureau. Siège 
iCal: 12, rue Porte-Poterne, à Vanne:. 
Inars 1919, Déelaration à la préfecture de 
à Nièvre. L'Amicale des mutilés, veuves de 
-JEIre, pupilles, ascencants et anciens com- 
de Pougurs-lesÆEaux change sen titre 

devient Amicale des mutilés, veuves et 
"Tiens combattants Les XIVERNAIS {sec- 
Ion Pougues-les-Æaux). But: entretenir en- 
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murs Déclaration À la préfecture de 

UNION DÉPARTEMENTALE DES 

TIONS D'ÉDUCATUH LAIRE DE L'AVEYRON. But: 

Gambetia, à 

nie Ge billard. 

klin-Roo: Li 

S ma 1949. I n à 

IAIS. B faire itre 

et jeurr ] 

ine, 

1 t elf ut € 

4 

| I 1 VISI i € 

o mars 19:14 ] ur 

Jéans. ASSOCIATI E DI OXNIERS 

DE GUERRE ET B But 

En ue aux ?} O1 t L 


8 1 1949. Déc] 1 à la ] ire 4 
AGRÉÉES DE LA RÉGION D'ORLÉANS. But: rt 
entre membres, } sui 
e du n} 
mars 199. Dé à la ire Gé 
J'AVEYTON. ASSOCIATION D'ÉDUCATION POI IRE DE 
NAwCEILE. But: éducation popu Siège So- 
cial: école libre, Naucell 
9 mars 1919. Héclaration à la préfecture 
l'AVEYTON. ASSOCIATION D'ÉDUCATION POPULAIRE DE 
Bul: éducation populaire. Siège so- 


ial: école libre, Pradinas, 


9 mars 1939. Déclaration à la préfecture de 
l’AVEYrON. ASSOCIATION D'ÉDUCATION POTE 


COLOMBIES. But: éducation po} 
Cial: école libre, Colombies. 
9 mars 199. Déclaration à la pi 
l’AVEYrON. ASSOCIATION D'ÉDUCATION POPULAIRE DE 
But: éducation poputaire. 
cial: école libre, Bournazel. 


Siège so- 


9 mars 1949. Déclaration à la préfecture de 
l'Aveyron. Les EOnos VIABENOIS LE SAINT-AMAXS- 
DES-COTS, But: provoguner, hir et déve- 


lopper les apliludes pour l'art musical. Siège 
entre rural d'éducation populaire de 


entrete 


social : 
Saint-Amans-des-Cots. 


1949, Déclaration à la sous-prélecture 
l'heil, UNION XATIONALE BES VÉTÉRANS DE 
SECRÈTE (U, N, V. A. S). But: aider 


9 mars 
de Ca 


CONSETY 
la grandeur de la France. 
venue du Gér l-ds-Gaun 


+ 
Lie, 


Déclaration à la prélecture de 
DES FÊTES ET DINITATIVE DU 

l: @rgani:alion dans le 
de toutes les fûtes et céré- 


19349, 
COMITÉ 
0 ARRONDISSEMENT, Bu 


arrond ssernent 


9 mar: 
police. 


re les adhérents des relations de camarade. 
1e, Gélendre leurs intérêts, venir en aide 
‘oralement et pécuniairement à 
curreient en avoir besoin. Siège socia 

Renaud, président, Pongues-les- 


municipale, également fa- 
issement le tourisme, 
l'accueil des étrangers, l'art et la cultvre. 
Siège sociai: salle Herbe!, mairie du 6 arrn- 
dissement, Paris. 


monies d'initiative 


voriser dans } 
| 


10 mars 199. Déclaration à la préfecture de 
l'Yonne. COOPÉRATIVE PE L'ÉCOLE NORMALE D'INS- 
TITUTRICES D'AUXERRE. But: Organiser des fêtes 
scolaires et sportives, des vovages d'étinies 
et excursions; participer aux œuvres de bien- 
faisanre organisées autour de l'école. Siège 
social: 24, rue des Moreaux, à Auxerre, 


1949, Déclaration à la préfecture do 
AMIOARE OLASER SAINT-V'ALLIEN. 


But: munir les hommes nés entre le jau- 
vier le 21 décomibre Siège & : café 
| Her. 
| LE « i | À 
11 1 A £ ture 
s CoMbmExs pu Y p'O But 
| d ir de la scè trager 
le t des a es amateurs, ] nne! 
À | le manifester ce t pro 
| cure iX habi s Alpes 
| Ma s ds velo: 
| per eu £ cer 
| 
| 
lecture 
| \ 1 DE 
CH \s 0 ces 
| M y 
1919. 1 à la e di 
l'A SOCIÉTÉ DE « E DES 7 xs. But 
| ‘ on du £ peuplem de celui 
pression du inage, Siège ja! : 
1 \ale, Pet 
{4 s 199, D 1 à la 
t Sal d La 
Bi But: pratique de ysi- 
que, des «ports, « la musique et du 
Siège social: salle da patronage, ] 


1 À la sous-m 
CHAMBRE MARITIME DE 


15 maïs 1949, ‘feciure 
de ASSOCIATION 

QUIBEROX, But: étude des plans: akler au 
hnancement travaux: faire auprès de 
Pouvoirs publics toutes démarches nécessai- 
res pour obtenir satisfaction: taire aboutir 
l'exé'ution des travaux; financer ccrlains tra- 
Vaux réaliser cer s aehats por «es pro- 


pres inoyens en vue Kévelonpement des 
poris, Siège socisl: rue de Mantimeur, à 
Quibcror 


15 ma ton à la sous-préfecture 
de ASSOCIATION D'ÉDUCATION POPULAIRE 
PE BRUSQUE. But: éducation populaire. Siège 
social: école libre, Brusque. 


rs 1949. Déc 


1i mars i949. Déclaration à la sous-préfecture 
1e Millau. ASSOCIATION D'ÉDUCATION 
DE CREISSTLS, But: éducation popu Siège 


social: école libre, Creisavs 


14 mars 1919 Décla n à la sou: 
de Millau. Assocrarios 
DE Navr. But: éduration populaire. 
Nbre, Nant. 


(fecture 
POPULAIRE 
siñre en - 
Cial: 


15 mars 1919, Déclaration à la sous-nr 
de Villefr 


lecture 

t6 de tambours et cla:. 

s el concerts au profit 


che, Sa 

[SPÉRANCE 
But: organiser des !t 
d'œux 


philanthropiques et pour arquérir 
des instruments: prêter son concours À 
toutes fûtes ou services civils ou ligieu* 


quand lui sera 4emandé et moyennan: 
chet qui sera fixé por le conseil 4 
tration, Siège social: mairie de Soir 
le-Troncy. 


adminis 


15 mars 1349, Déclaration à la préfecture de 
Lille. Assocr\Tion SINISTRÉS DR GUERRE 
L'AUTOMOUILE ET DU OYCLE département du 
Nord). But: défense des intérêts des per- 
sonnes Ou entreprises sinistrées de l’automo- 
hîle, du cycle et des professions connexes, 
POuT ce qui roncerne les dommages de guenc 
et la reconstruction. siège social: 148, bou- 
levard de la Liberté, Lille. 


—— 


15 mars 1949. Déclaration à la préfecture do 
1 Vendée. AMICALE De LA CLASSE 19541. Rut: 


res:err 


les liens d'amitié entre les mermhre 
de la se 1951. Siège social: café Renaudin, 
la Ro cur-Yon. 

16 mar, 1919 Déclaration à la sous-préfecturo 
de Toulon. ASSOCIATION D'ÉbuCATION POPULAIRE 


Fut: organiser par tous les moyens 
1pprapriés le fanctionnement matériel de 


10 mars 199, Déclaration à la sous-préfecture 
le Langon. ASSOCIATION SPORTIVE L'UNION 
But: développer les firces phy- 
siques et morales des jeunes gens, Siège 

salle des œuvres, à Allas 

10 mars 19419. Déclaration à Ja ‘ture de 
police, un DU D HÔPITAL - 
HOSPICE LE AMART, solMiariié per- 
sonnel. Siège #1, avente Schneler 


Clamart 


l'école Saint-Joseph, à Hyères. Siège <ocis!: 
rue du soldat-Ferrar!, à fyères, 


LZ 
4 
tie 
mars 
à 
4 
27 
nt 
L'arrêt de cOur suprême de l'Etat de 
é- Kew-York, relatif à la distr'bulion des fonds 
trouvent dans les mains du comité sus- | 
se iné,-a fixé la date du 31 décembre 198 
» s pour iesquels des provisions ont été | 
tituées auprès des agents payeurs. | 
‘avis du <comilé publié au Journel officiel | 
ES les 6, 13, 2, 27 mai 1917 et dot le texte | 
n3 re obtenu demande, ind ruait les | Dé Si 
ns | d'Epieds« n Bea ice, 
| 
Î 
an à | 
[8 
| 
e5 = 
| 
€3 | | 
] | | 
| 
di | | 
| | 
| 
jet | 
on 
63 
res { | 
| 
| | | 
1 
— - les meïmbres de 1 n anx avec les | — 
difficultés de l'exktenre « és: œuvrer 
LA à l'union entre Fr: + 
re le prestige et 
| Paray-Vieille-Poste | 
| 
les | 
| | 
et | | — 
| 
| 
| 
| 
951 | 
| 
| 
CS, | 
8; 
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19. Déclaration à Ja préfectira 

dé murs 1949, Déclaration à la 50 préfe"ture 19 mars ja But: | de l'Allier. Société pe CHASSE DE VILLENEU va. 
de LATIÈRE DU NOnn-EST. pu! les loisirs de la | TRESNAY. But: répression du braconnage, 

protection des Ccoopé- diverur Pays, À hie groupement « 

ra! de Cas di maladie où acciden ège social: Villeneui ur-Allier. 
tra ( chez M. André Cénédésé, rue du Centre, Dé- | à Villan 
Aer 19 mars 19:9 iaration ja e dE d de Ja pratique du 
} 1 1H it: de Ce les ièves, Dillé, pla e au CInpie, 
SPORTS DU (ap ration. ège social: collège mixie de Salins- | da l'Ain. FÉDÉRATION ANTEMENTALE DES 
or! Bains | CIATIONS FAMILIALES OUVRIÈRES DU DÉPART 
de ( n-Cap-Sizun it sus. DE L'AIN. But: dé fense résent des 
3 Déclaralion à pré éclure du intérèts gencraux di a il 
us-préfecture | 49 mars 1 DE Foïcy. But: Siège social: 1, place Ex Igar-Quir et, à Bourg. 

CHAR 22 mars 4949. Déclaration à la préfecture 
lon « Ji ropres à Co Tuile. COMITÉ CORRÉZIEN DE DÉFENSE SANITAIRR ET 
de : 19 mars 199, Déclaration à la sous-préf UTE D'AMÉLIORATION DE L'ÉLEVAGE BOVIX. But: 4 le 

- |de Toulon, Les DE La NATURE, But: buer par tous les m en _pPouvo 
- tocture | connaître et aimer la nalu developper avec la parti ipalion des agricull | 
D ou NORD siquement et moralement le techniciens et services, à 1 
leur par pratique des acliviés de plein air. l'élevage bovin dans le triple domaine 
Tu: jal Michel - de - Bourges, santé, “de aptitt udes, de la fécondité, à l’arns. 
lioration de nos Cor nnaissal nces et à la dé 
tralion de ce que l'on pe ut réaliser dans 
- 19 mars 1919. Déclaralion à Ia UT- région, Siège social : dire clüion départeru: 
1919 pu! léans. Société L'ECHO DE SAINT-UYS- LA- de services vétérin ai cité admini 
UNION STE | But: entretenir des liens Sa lu Champ-deMars, Tulle 
jeunes. Siège social : mairie de —— 
mvette ie, à de 22 mars 1919. Déclaration à la pré 
. AUS li l'Isère. ASSOCIATION GRENOBLOISE DE LA FRA 
À de | 19 mars 1919. Déclaration à la préfec! SION SANGUINE. But” recrutement des donneurs 
16 1919, four- | Ser. BIBLIOTHÈQUE - iso sition | €t envoi de sang. Siège social: hôpitat ux 
CANTINE SCOLAIRE ÉCUEILLÉ, \iGEr, But: mettre à éda- | Grenoble. 
Siég il: mai ciile, gog ques littéraires, scientifi ques, 99 4919 Déclaratior à Ja préfe 
à philoso ph lues, historiques, destinés “et | d'Oran. BOULES-CLUB DE IA MARINE, But: pra. 
1949. Déclaration à la Sous-préfectn ionner leur l'instruction professionnels sport boules. Siège social: 40, rue 
D'ENTI ? DE LA MARNE. tire aux personnes ju 
de Rein ARSOCIATION D ENTR AIDE DE T genéraie et à s d'ordre | d'Orléans, à Oran 
Rat: entraide mmalérielle moraic. Siège vées rendre des reche rches ri S, 
éocial: 146, boulevard à heiins historiqu , 923 mars 1949. Déclaration à la préfecture 12 
| s-nréfecture social: école de garçons, la Gironde. La Société a 
17 mars 1949, Déc à la des maux (flliale de Bordeaux) prend désorm 
de Cherhourg L'ESPFRANCE Cot 49 mars 1919. Déclaratior à le de SOCIÉTÉ PROTECTRICE DES ANIMAUX D4 
vromouvoir et intensifier les œuvres | d'Alger, FÉDÉRATION DES a | Bonveaux Et pu Sun-Oursr et transfère s0 
tion siège social: chez M. Jacques D'AIGER, But: de | siège social du 2?, cours da Chapeau-Ro: 
A lag da l'Eglise, à Couvile. coo! pér: ation _Scal aire, Siege SOCIAI, au place Tou À à Bordeaux. 
ns à la oréfecture du | flles, rue Négrier, à Alger. — 
mars 4949. on à la nré ul 9 4949. Déclaralion à la sous-préfecture 
LIN, But: faciliter à s BONEFONlS 1 ORCIL de la Charent®-Maritime, Asso ue du sport bouliste, Siège social: café du 
I x Sivge social: usine But: fai spu ter tique au 111 
des arlivilés on plein air, DAL-CLUB BOURCEFRANÇAIS, entr liet 
Mich: . Clermont: nd courses cyclisies 1elles. Sie e | Cen itre, à Villedieu. 
enri ‘tel d ille ourceiranc, rtu 
1319 D \ 1 rélecture du hôtel de ville, CEITAI mars 199. Déclaration à la préfet ture de 
48 n on à pr n à la sonc-nréfecture | SOCIATION POPULAIRE DES JEUNES 
Rhône, AMICALE DES RAPATRIÉS VAISOIS (AR. V.). lof mars 1940 Dkelaration à la Toulouse. jeu 
Bu regrouper Jes rapatriés dans une atmo- de Berzerac. SOCIÉTÉ DES er DE MOT AR t roYErs. But: sauvegarder le i A eu 
de fraternité et d'amitié semblable à DR SA RÉGION, But: rec herche, publi nes foyers dans tous les dom: S 
celle les camps. Siège social: 6, rue du Cha- réservation des vestiges his ITIQues, arcn | ticulier dans les questions du 10 gement. 
+ ques et scientifiques. Siège social: mairie | 8, rue du Printemps, à Toulouse. 
41040, ration à la préfecture 3 réfecture | 23 mars 1949. Déclaration à la sous-préfegura 
DES DE LA | 91 mars 1919. Déclaration à la préfe [UNESSE AGRICOLE CATHOLIQUE 
AMIGAIR DES CHASSEURS TION SPORTIVE DES de Montargis. JEUNESSE AGR Li - 
épénaron p'INone-er-Lotnt, But: protéger le | des Alpes-Maritimes. ASSOCIATIO ique de tous | mixe, But: instruction, éducation et assis- 
FÉDÉRATION représentation de ses | raponaTommes Roxcuëse. But: pratique Je lance jeunes filles de la campa- 
gibier la epré fédé- les sports. Siège soc laborato ir.s Ron- Salle paroissiale de OQuie 
bulthoo, 10, rue | chèse, 21, boulevard de tiquier, Nic e. gne. Siège & 
Pallu, Tours . | 21 mars 1919. Déclaration à la sous-pré 25 mars 1919. Déclaration à la pre 
à la oréfecture du | de Grasse. ASSOCIATION DES CHASSEURS ET PRO» | Tille. ASSOCIATION DES 
48 mars 1949, Déclaration à la préfecture pe SAINT-JEANNET. But: réprimer FRANÇAIS D'EXTRÊME-ORIENT, amicale 
Rhôrx ASSOCIATION  CINÉMACLUR But: étudier décradalions causées aux propr étaires et aux régimentaire. Siège social : palais de la Bière, 
l'art cinématographique sous  toui récoltes; exercer une étroite surveillance sur place de Béthune, Lille. 
formes. Siège social: 11, rue Childebert, Lyon. es vels de récoltes; réprimer le braconnage 
et la destruction du gibier. Siège social: mai- 99 mart 
48 mars 1949, Déclaration à la préfecture du rie de Saint-Jeannet. Rechfcalif au Journal officiel du on 
ASSOCIATION FAMILIALE Jacouanr. But: ect 1959: page 23056, colonne, {re annonce, an 
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Lyon. individuel et collectif de la 
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